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1.1 Avec 2,345 millions de km 2 et 9 000 km de frontieres le 
Zaire est a lui seul aussi important que le territoire de la 
Communaute Europeenne. Le relief est regulier, il comprend es­
sentiellement une vaste cuvette de faible altitude, de l'ordre 
de 400 metres, bordee de plateaux au nord et au sud, et par 
une chaine de montagne, celle du grand Rift africain a l'est. 

1.2 Le Zaire est d'abord le pays du fleuve Zaire qui repre­
sente le second fleuve mondial apfes l'Amazone en terme de de­
bit. Son debit moyen de 40 000 m par seconde correspond a un 
bessin de plus de 3,6 millions de km 2

• Le debit est femarqua­
blement regulier et compris entre 30 000 et 60 000 m par se­
conde. 

1.3 La population du Zaire est estimee a pres de 39 millions 
d 'habitants, ce qui en fai t le second pays francophone apres 
la France. D' ici 1 'an 2 000, sauf catastrophe, on prevoi t, 
avec une croissance de l 'ordre de 3,25%, une population de 
l'ordre de 52 millions d'habitants dont plus de 50 % sera ur­
baine. Kinshasa comptera alors 6 millions d'habitants. 

1. 4 Le Zaire represente un potentiel economique eleve avec 
de vastes surfaces de terres arables et, surtout, de tres im­
portants gisements miniers . 
Pourtant, la situation economique d 'ensemble n' a cesse de se 
degrader. Dans les annees 60, le PIB moyen par habitant 
s'elevait a 681 USD. En 90 il n'etait plus que de 140 USD par 
habitant. 
La faiblesse de ce PIB "off?.ciel", un des plus faibles au 
monde, masque une part assez importante d'activite liee a 
l '~conomie souterraine. La Banque Mondiale estimeit en 1986 
que les revenus non enregistr~s des menages r 'elevaient a 
3,5 milliards de dollars, soit 40 % du PNB officiel. 
L' economie souterraine representai t 1, 2 milliard de preleve­
ments non officiels, 20 % des importations et 25 % des expor­
tations. 

1. 5 Ces chiffres, forcement approximatifs, montrent 
1 'importance des flux transfrontieres non enregistres. La re­
partition de la population au Zalre se caracterise par une 
faible densite de toute la cuvette centrale et une concentra­
tion des populations sur les peripheries tant au Kasar au 
contact de l'Angola, que dans le bas Zaire au contact du Congo 
et de l'Angola et dans l'est du pays au ccntact d~ l'Ouganda, 
du Burundi et du Rwanda. Cela represente au total 60 % de la 
population vivant A proximite des frontieres. 

8002/~B/Jl/SEPTElllllRE 1991 

--_.;;,,__--~-

• 



.. ~-· P" . 

• I . ~ .. 

\ J -
I 
I 
4 
I 
I 

- I 
I 
I 

\ I 
j ._, 

'~ I 
" , I 

I 
I 

' I 
I 
I 

t 

_ ____...._ ---- - -

ZAil!E 5 
l NFJIASl llUCTUllES 

1.6 Les activites de transports suivent !'evolution 
d 'ensemble de l 'economie. Les volumes transportes sont gros­
sierement proportionnels au produi t national brut. Les maxi­
mt:ms enregistres ccrrespondent aux activites des annees 50. 
Ils stagnent depuis longtemps a un niveau proche de 60 % du 
niveau maximum atteint avant l'independance. 

1. 7 Le secteur des transports au Zaire correspond aux be­
soins d 'une economie "d 'enlevement". Des la colonisation le 
systeme a privilegie 1 'association du transport fluvial et du 
chemin de fer. 11 s 'agissai t fondamentalement d' evacuer la 
production miniere du Shaba. Aujourd'hui encore, les produits 
miniers representent 50 % du volume du fret ferroviaire et 30% 
du fret fluvial. 
Le transport routier ne s 'est vraiment developpe qu' a proxi­
mite des villes ou il augmente de fa~on importante. Ce trafic 
local de proximi te correspond a 75 % du trafic voyageur et 
seulement 30 % du trafic marchandise. 

1.8 Dans !'ensemble !'infrastructure de transport, colbllle 
nous le verrons, est dans un etat tres delabre. Il s'en suit 
un fonctionnement tres onereux. Les charges sur les importa­
tions et les exportations sont evaluees a un total de 
1,7 milliard de dollars par an. Cela represente, par rapport A 
la valeur origi~e des marchandises, une charge de 53 % qui se 
decompose en 

- transit physique ......................... : 19 % 
- formalites et taxes ...................... : 15 % 
- charges diverses (surtout financieres) ... : 19 % 

Ces surcharges correspondent a une forte penalisation pour 
!'ensemble du pays. Toutes les politiques mises en oeuvre re­
cemment ont ete destinees a corriger cette situation, avec des 
succes divers. Le Programme d'Investissement Prioritaire (PIP) 
1987-1990 pour le secteur des transports correspondait a 
645 millions de dollars, soit 29 % du PIP. 

1. 9 La Banque Mondiale considere que pres de 1 milliard de 
dollars pourrait ~tre economise si les conditions de fonction­
nement des echanges commerciaux etaient corrigees. 
Les retards d'acheminement correspondent a l'essentiel des 
charges. Compte tenu d'un taux reel tres eleve d~ 17 % en mon­
naie constante, les frais financiers d' immobilisation pesent 
entre 3 et 20 % de la valeur du fret. 
Ainsi les professionnels utilisent-ils un ratio simplifie, 
pour la prise en compte des frais de t~ansit et de la marge : 

Prix de gros A Kinshasa = 2 ~ois la valeur A Anvers. 
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1.10 A l'exportation les coefficients sont moins eleves mais 
ils sont tres variables. 
Pour le cuivre on constate 20 % de surcharge, ce qui reste 
raisonnable, mais pour le cafe la charge est de 1 000 dollars 
la tonne, avec des delais de transit compris entre 10 et 
18 mois. Dans l 'explication de ces mauvaises performances on 
invJque la complexite et le grand nombre de manipulations ne­
cessaire A l' acheminement du cafe, mais il n' en reste pas 
moins que cela penalise lourdement la competi ti vi te interna­
tionale des exportations zarroises. 

1.11 La precarite du systeme des transports constitue desor­
mais !'obstacle majeur au developpement. Correlativement, elle 
a indui t depuis longtemps les operateurs economiques A 
s'assurer d'une capacite de fonctionnement en autarcie. Le re­
cours a l'exterieur. e~t minimise. La plupart des fonctions et 
$ervices qui sont a!lleurs externalises sont au Zaire integres 
dans l 'entreprise. Les effets du faible niveau des services 
connexes sont ainsi peu importants dans l'etat actuel des pra­
tiques industrielles. L' exemple de Lubumbashi est A ce sens 
particulierement demonstratif : il y avai t deux cents entre­
prises PMI de sous-trai tance au lendemain de l' Independance. 
11 n'y a n'en plus iaujourd'hui que quatre. 

1.12 Le~; axes strategiques de developpement des infrastruc­
tures de transport corr-espondent a une alternative dont nous 
examinerons la pertinence : 

1 - Une polarisation sur les lieux et axes d'echanges in­
te~sifs, c'est-A-dire surtout sur l'axe Kinshasa Ma­
tadi ; 

2 - Un developpement extensif du reseau de communication 
d~ f a~on ~ innerver la plus grande part possible de 
territoire en s'a~puyant en particulier sur le reseau 
tluvial navigable. 

La premiere option correspond ~ la recherche des optimums 
d 'efficaci te ec~nomique et de rentabilisation des investisse­
ments. 
La sec~nde option correspond plus a une demarche d'amenagement 
du territoire. 

1.13 Un autre elemen•, fondamental de reflexion correspond a 
la comparaiscn des deux gra.nds systemes de transport de sur­
face 

1 - l~ syst~me routier ; 
2 - le syst~me fluvio-ferre. 
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Le premier tend a se developper relativement mais ce dynamisme 
correspond surtout aux transports de proximite autour des 
grandes agglomerations urbaines. 
La desserte extensive du territoire par la route necessiterait 
des investissements considerables, irrealistes dans l'etat ac­
tuel des choses. Cependant certains tronc;ons inter-regionaux 
sent en cours de realisation ou en projet. 
Le reseau fluvio-ferre cons ti tue un squelette de grands axes 
penetrants sur lesquels se raccorderaient progressivement les 
reseaux de desserte. 

1.14 lei nous nous attacherons non pas a reevaluer les 
grands plans de redeploiement de l' infrastructure de trans­
port, mais plutot a examiner les incidences directes pour le 
systeme industriel. 11 ne faudra jamais perdre de vue que 
l'industrie ne represente en terme de PIB que 4 % de 
l'activite au Za!re. Enfin, il faudra considerer que les dys­
fonctionnements des transports sont certes lies aux insuffi­
sances des infrastructures "physiques", mais que les obstacles 
"immateriels" jouent un role important. 

De nombreuses etudes et projets de developpement du systeme 
des transports au Zaire sont a 1 'etude. Le Programme Routier 
Prioritaire correspond a un investissement moyen de l'ordre de 
400 millions de dollars par an sur une dizaine d'annees. 
Mais le contexte poli tique est incertain et les grands bail­
leurs de fonds ont, dans les faits, pratiquement gele leurs 
contributions. 11 y a ainsi un decalage flagrant entre le vo­
lume des besoins et les moyens reellement disponibles dans le 
contexte actuel. Tout recemment les Etats-Unis ont decide de 
geler leur contribution, ce qui correspond pour le Za!re a une 
perte de 13 millions de dollars. 

1.15 En ce qui concerne l'electricite, le Zaire se caracterise 
par un potentiel hydro-electrique tres important (100 millions 
de KWH dont 30 millions pour le site d'INGA). 
La puissance installee bien que beaucoup plus faible ( 2, 5 
millions de KWH) suffit aux besoins actuels du pays. 

La prlncipale caracteristique du reseau za!rois est d't1!tre re­
parti en deux pOles (Kinshasa et le Shaba), chacun de ces·re­
seaux etant fortement interconnecte, tandis que la liaison 
entre ces deux pOles se fait par une ligne en courant continu 
ne pouvant pas distribuer facilement du courant a l'interieur 
du pays. Ainsi les grands centres ont des reseaux de distribu­
tion convenables; par contre les zones interurbaines sont 
beaucoup plus difficiles a raccorder au reseau general. 
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Par ailleurs de nombreuses entreprises se plaignent des cou­
pures frequentes d'electricite qui perturbent fortement la 
production et qui parfois peuvent deteriorer les equipements. 
De ce fait, malgre le prix attractif de l'energie electrique, 
de nombreuses entreprises util~~ent encore de fa~on importante 
des sources d'energie autres que l'electricite, ou des groupes 
electrogenes, cela surtout A l'interieur du pays ou la distri­
bution est tres defic!ente. 

Le passage a l'energie 
d'importants investissements 
pre ts A effcctuer par 
l'approvisionnement. 

electrique necessite souvent 
que les industriels ne sont pas 

manque de confiance dans 

Ainsi l' industrie zairoise profi te-t-elle mal de l 'avantage 
important que constitue la disponibilite d'energie electrique 
A bon marche, du fait des deficiences de la distribution. 

1.16 Le reseau des Telecommunications est tres gravement defi­
cient c 'est l 'ur. des secteurs les plus penalisants pour 
l'activite economique zairoise et notamment pour l'activite 
des entreprises. 

Le marche des Telecommunications comporte trois segments 

- les communications internationales 
- les communications interurbaines 
- les communications locales 

Tous ces types de communication sont tres deficients tant du 
fait de la vetuste des equipements et des reseaux que de leur 
capacite insuffisante. C'est la une cause de surcoOt important 
pour les entreprises (temps perdu notamment pour les cadres, 
circulation de coursiers, mauvais fonctionnement des liaisons 
inter-entreprises qui renforce encore la tendance autarcique 
des entrepreneur·..>). Une partie des encombrements urbains des 
principales metropoles est certainement due aux insuffisances 
des telecommunications urbaines avec tous les coots indui ts 
que cela suppose. 

Face a cette situation qui sera longue a redresser, des 
"solutions privees" ont ete mises en place : systemes de com­
munication radio dedies, telephone cellulaire. Tous ces sys­
temes ont !'inconvenient de ne compenser qu'une faible partie 
des insuffisances du reseau officiel et de demeurer tres one­
reux. 
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2.1 L'approche ici developpee integrera A la fois les infra­
structures de transport. les equipements mobiles de transport. 
et les services connexes. ceux des auxiliaires de transport : 
transitaires. groupeurs. assureurs. agents en douane et autres 
commissionnaires. Nous trai terons A part les autres services 
non directement lies au transport (le transport demeurant le 
plus important element A traiter dans le reseaa 
d'infrastructures). 

2.1 ETAT ACTUEL DES INFRASTRUCTURES 

2. 2 Le systeme de transport se caracterise par une tres 
faible densite du trafic, et un systeme fractionne multimodal 
avec de nombreuses ruptures de charge. 
Dans l 'espace rural les insuffisances sont particulierement 
cruciales. 11 n'y a, pratiquement, pas de systeme operationnel 
e..~tre le portage et le camionnage. 
La demande rl' ensemble est tres faible, de 1 'ordre de 
1,3 voyageur/km par jour et par habitant et de 0,6 tonne/km 
par jour et par habitant. 

11 est regrettable que devant cette ampleur des problemes ne 
se soit pas constituee une vraie strategie. On ne per«;oit au 
niveau des volontes politiques pas de projet bien defini en 
dehors de la reaffirmation permanente de l' importance de la 
Voie Nationale Centre le Shaba et l'Atlantique). La situation 
continue de se degrader. Les investissements dans les infra­
structures de transport constituent des operations de sauve­
tage provisoire, il n' y a pas de processus d' accumulation de 
capital et dans 1 'ensemble le Zaire devient de plus en plus 
une machine A declasser toute forme d'equipement 
(cannibalisation des vehicules et des machines, entretien in­
suffisant etc.). 
Cette situation est encore aggravee par un comportement gene­
ralise d'abus fiscal surtout au niveau de la fiscalite locale 
et un comportement "p6ager" qui vient entraver la circulation 
des biens et des personnes. 
Ces taxes et prelevements divers, innombrebles, ne represen­
tent pas un volume monetaire extraordinairement important. 
Mais les incidences en terme d 'allongement des delais 
d'acheminement se traduisent par des charges financieres beau­
coup plus lourdes. 

2.1.1 Transport• 

2. 3 En ce qui concerne les investissements, les inf rastr\tC­
tures de transport se caracterisent par leur "indivisibilite". 
Cela est vrai en particulier en ce Ql1i concerne le chemin de 
fer et la route. Par contre, les l~quipements de transport 
(camions, locomotives, remorques etc •.• ) ont un caractere mo­
dulaire. 
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La faiblesse des moyens en investissements se traduit par une 
tendance a privilegier le routier. On fait circuler les ca­
mions passe-partout sur des routes en terre peu entretenues. 
A !'inverse, dans les economies disposant d'un potentiel 
d'investissement important, on realise des liaisons fixes, 
routes, autoroutes, voies ferrees, TGV, etc ... , qui represen­
tent la plus grande part de l'investissement. 

2. 4 Le systeme des transports au Zaire est caracterise par 
une forte implication des entreprises publiques et semi-pu­
bliques. On trouve ainsi dans les services d' infrastructures 
la RVM, RVF, ODR, RVA. 
Dans un r6le a la fois de transporteur et de gestion des in­
frastructures on trouve la SNCZ et l'ONATRA. 
Enfin, dans un role uniquement rle transporteur on trouve la 
CNZ et Air Zaire. 

2. 5 Les operateurs prives dominent le transport routier et 
sont tres actifs au niveau du fret fluvial et du fret aerien. 
Ils participent egalement, malgre le monopole, A la manuten­
tion portuaire. Le transport en compte propre est fortement 
developpe (principe d'autarcie). Parfois ce potentiel de 
transport des operateurs les amene a prendre en charge des 
trafics pour compte de tiers. 
Les prestations des transporteurs prives sont generalement 
beaucoup plus cheres que les tarifs ONATRA ou SNCZ (couramment 
+ 100 %). c~pendant la qualite des services offerts, c'est-a­
dire surtout la plus grande sOrete et la meilleure maitrise 
des delais, rendant competitive cette offre privee. 

Une part importante de l'activite de transport, mal apprehen­
dee, correspond de fait A l'economie souterraine. 

2. 6 Comme nous l 'avons vu les echanges enregistres corres­
pondent A 1,7 milliards de dollars en 1987, et la Banque Mon­
diale considere que cela represente 1 milliard de surcharges 
"indues". 
Cela represente une fois et demi le programme d'investissement 
prioritaire. 
Le rencherissement sur les echanges correspond A un coeffi­
cient de 1,55 alors que par exemple pour le Mali, autre pays 
fcrtement enclave, ce coefficient n'est que de 1,25. 

Ces sur-coOts pesent pa~ticulierement sur !'importation et ils 
correspondent aux frais de port eleves, Matadi etant un des 
~orts les plus chers de la c6te ouest africaine. Ils corres­
pondent aussi A des taux de fret importants sur le trafic in­
t~rieur : ainsi entre Kinshasa et Kisangani le taux de fret 
varie couramment de 90 A 180 USO/tonne ; entre Kinshasa et Lu­
bumbashi le taux peut m~me varier entre 170 et 280 USO/tonne. 

En cas de recours A des transporteurs prives ces tar! fs sont 
pratiquement A multiplier par deux. 
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2. 7 Sur les importations, les couts de transport physique 
sont evalues a 24 % du prix FOB. Les frais d'immobilisation a 
20 %. les droits d'entree a 16 % et le~ autres taxes a 15 %. 

Ainsi, pour une valeur 100 dep~rt Europe, on a une valeur 117 
A Matadi et 191 rendu a destination. 

Dans le sens exportation, a partir d'une valeur 100 au depart 
on a un niveau 117 a la sortie du pays ct 132 rendu en Europe. 

Le coOt d 'ensemble a l 'exportation est de 213 USO/tonne en 
moyenne, ce qui est relativeruent d'un bon niveau, mais qui est 
atteint par le jeu de tarifs UNATRA deficitaires. 

A l'importation les coOts de transport s'echelonnent entre 190 
et plus de 10 000 USO/tonne. La moyenne constate~ ser!lit de 
l'ordre de 915 USO/tonne. 
Finalement, au niveau des importations le rencherissement est 
de 1,8 au Zarre contre 1,14 au Mali. 

Zar.re 
Mali 

= 1,80 
= 1,14 

Pour les exportations la comparaison est plus favorable 

Zar.re 
Mali 

= 1,33 
= 1,29 

2.1.1.1 systeme R~utier 

2. 8 Le transport routler est en pri.ncipe un secteur libre. 
Cependant, les transports sous douane necessitent un agrement 
ce qui a induit la mise en place d'un oligopole de six compa­
gnies. 
Troia de ces comp;:111ies seulement sont egalement agreees a 
Kinshasa et peuvent assurer le transit le long de toute la 
chaine du TCM au TCK et enfin aux differents EPC. 

Les services ainsi assures correspondent a des delais de deux 
jours entre Matadi et Kinshasa et a une surcharge tarifaire de 
l'ordre de 30 t par rapport au CFMK. 
11 faut noter que le concurrent principal des transporteurs 
routiers sur Kinshasa-Matadi, l'ONATRA, g~re A la fois le CFMK 
et le TCM. 11 a recours A des pratiques discriminatoires, no­
tanunent en ce qui conceme les conteneurs transport~s par le 
secteur prive. Il est alors exige un pr,-paiement et les de­
lais sont reduits avant embarquement. 

Le cout de transport Kinshasa-Matadi est de l'ordre de 
154 USS/tonne par route, et 117 USS par chemin de fer. 
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2. 9 Les transports routiers correspondent A 1' intervention 
essentiellement de grandes societes. Cette activite s'est for­
tement developpee. Elle est passee de 174 000 tonnes en 1983, 
a 326 000 en 1985. Elle se concentre sur trois axes revetus 

1 - Kinshasa - Matadi. Cet axe de 350 km correspond A une 
route vieille de trente ans, nun con~ue au depart pour ce 
trafic de poids-lourds (20 A 30 tonnes). 11 s'en est suivi 
une degradation rapide de la route avec un trafic de 
800 vehicules par jour dont 37 % de poids-lourds. La re­
fection du revetement bitume est en cours et elle corres­
pond a 42 millions de dollars d'investissements. 

~ - Kinshasa - Kikwit. CettP. route nouvellement revetue des­
sert une region agricole qui alimente Kinshasa. Le trafic 
est de 200 vehicules par jour. Certaines portions sont 
deja fortement degradees. 

3 - L' axe Lubumbashi - Kolwesi. 11 s 'agi t d 'une route revetue 
de 286 km avec un trafic de 450 vehicules par jour. 

2.10 Le reseau routier Zairois compte environ 150 000 km re­
partis en 21 000 km de routes nationales, dont 2 800 km sont 
revetus, 20 000 km de routes regionales prioritaires et 17 000 
de routes regionales. 
Au total 58 000 km de route geres directement par l'ODR 
(Office des Routes). Le reste du reseau, soit 90 000 km envi­
ron, est sous la charge du SNRDA et des collectivites locales. 
Ce reseau routier provient des investissements realises avant 
l'independance. Depuis les annees 60 il s'est completement de­
grade. Les seuls investissements realises ont consiste a aug­
menter. la part du reseau revetu qui est passe de 1 ~,oo km dans 
les annees 60 a 2 800 dans les annees 90. 
Mais les coOts moyens de realisation sont consideres comme 
trop eleves. Dans certains cas ces routes ont ete realisees 
avec des depenses de l'ordre de 1 000 000 USO/km. 

2.11 Le S~RDA a ete cree en 1987 et il est sous la tutelle 
du Departement du Developpemer.t Rural. Le demarrage des acti­
vi tes a ete lent, cependant en 1989 les interventions ·ont 
porte tout de meme sur 1 000 km. 

Le systeme de gestion du reseau routier comprend aujourd' hui 
1eux organismes pilotes. D'un cOte l'ODR pour le reseau prin­
cipal, et d' autre part le SNRDA pour le reseau de desserte 
agrlcole. 

L' OuR concentre ses moyens sur les axes principaux et, ainsi, 
les routes du 1•eseau regional non prioritaiI'e vont devenir ra­
pidement le maillon faible de la chatne. 
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2.12 Le reseau routier reprend le reseau colonial qui etait 
organise autour d 'une armature de penetration du territoire 
par la voie ferree et le fleuve. Les routes constituaient un 
acces a ce reseau fluvio-ferre. 11 y a done tres peu de routes 
inter-regionales. 11 faut PJssi mentionner les 7 400 km de 
voies urbaines. 

Le SNRDA a recense 32 000 km de routes d~ desserte alors que 
l'on en comptait 87 000 avant l'independance. 

Ces routes de desserte sont des voies de faible larg~Jr, entre 
2,5 et 3,5 m. Elles sont dimensionnees le plus souvent pour un 
trafic inferieur a 5 vehicules par jour. 
La generalisation des camions lourdement c~arges pose le pro­
bleme de la degradation rapide des rou~es. Rappelons que 
l'essieu standard est de 7,2 tonnes et qu'un essieu de 
10 to:ines cause, prop">rtionnellement, 2.3 fois plus de dom­
mages a la route. Pour un essieu de 13 tonnes le domma~P. est 
multiplie par 7. Les effets sont exponentiels. 
Notons aussi qu'au Zaire les barrieres rle pluies sont tres mal 
respectees. 

2 .13 
sont 

1 

Les objectifs assignes aux gestionnaires des route3 

maintenir en etat de fonctionnement- 50 000 km de rl!­
seau ; 

2 - a.;n~liorer les liaisons strategiques ; 

3 - renforcer les organismes de gestion et conforter le 
financement du secteur. 

Les organismes ODR, SNRDA, etc ... , sont en principe finances 
par des ressources budgetaires (3 millions de dollars pour le 
SNRDA, 15 millions de dollars pour l'ODR) et surtout par une 
taxe routiere sur le carourant. 
Mais celle-ci a mal fonctionne. Des retards de paiement, des 
blocages sur le tarif des produits petroliers en sont la 
cause. Or, les decaissements des pr~ts internationaux ~taient 
assujettis au versement d 'une contribution locale ; ces de­
caissements sont passes de 65 millions de dollars en 1985 A 
15 millions de dollars en 1989. Depuis, une surtaxe de trans­
port ad valorem a ete mise en place correspondant a S5 % du 
coOt d' .' .nportation du carburant. Elle doi t ~tre versee aux 
douanes sous trois mois et elle est repartie ainsi : 

ODR • • . . . . 4 3 % 
SNRDA.... 6 % 
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Ces ressources s'elevent approximativement ~ 

OOR ....•• 90 a 37 millions USO 
SNROA . . . • 5 a 3 millions USO 

2.1.1.2 Syst~ fluvio-ferrl! 

2 .14 Alors que la realisation de routes pose un probleme 
fondamental lie aux contraintes climatiques et aux contraintes 
de sol, le Zaire t>eneficie "gratuitement" d'un reseau fluvial 
navigable penetrant et desservant 1 'essentiel de la cuvette 
centrale. 

Ce reseau compte 13 000 km de voies et 1 300 km en trajets la­
custres. Les cours sont en general reguliers. Ils sont cepen­
dant coupes par des seuils rocheux et des rapides. 

La continuite est alors assuree par la voie ferree. 

2 .15 L' element majeur du systeme fluvio-ferre correspond a 
la Voie Nationale, reliant le Shaba a l'Atlantique et qui com­
porte successivement : 

- le bief maritime entre l'Atlantique et Matadi ; 

la voie ferree entre Matadi et le port fluvial de Kin­
shasa ; 

- le Zaire puis le Kasai jusqu'au port fluvial d'Ilebo ; 

- enfin, la voie ferree entre Ilebo et Lubumbashi. 

Ce systeme est penalise, on le voi t, par de nombreuses rup­
tures de charges. 
La Voie Nationale est fondamentalement destinee a !'evacuation 
des produi ts miniers du Shaba. Elle est en concurrence avec 
d'autres axes. 
Elle fait 2 655 km et correspond aujourd'hui a 60 jours de de-
lais, soit une vitesse operationnelle de 2 km/heure. 
C'est exefllssif et cela correspond par exemple pour le minerai 
a une charge f inanci~re de 15 millions de dollars par an. 

La capaci te theorique de la voie nationale est de l 'ordre de 
500 000 tonnes. 

2.16 
sont 

Les acheminements concurrents 4 la Voie Nationale 

1 - Le lac Tanganika (Kalmnie - Kigoma) vers Dar-Es-Sa­
lama. Longueur 2 623 km et 2 ruptures de charge, de­
lai superieur 6 50 jours ; 

2 - Dar-Es-Salaam par le TAZARA (Tanzanie-Zambie Railways) 
longueur 2 414 km, delai superieur A 50 jours ; 
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3 - La Republique Sud-Africaine vers Durban (3 522 km) ou 
bie~ East-London (3 623 km), les delais sont alors de 
36 jours. 

Dans les faits la preference accordee A la voie nationale fait 
qu'elle assure encore 55 % du trafic minier. 
En terme de tarifs, les prix planchers sont pour les voles 
RSA, Zambie, Tanzanie de 75 A 100 USO/tonne, alors que pour la 
Voie Nationale ils se situent entre 107 et 130 USO/tonne. 

Les tarifs ONATRA sont cependant tres largement subventionnes. 
Ils correspondent en terme de cout reel entre 11 et 16 % pour 
le transport du mals, 26 A 28 % pour le cafe, 10 a 17 % pour 
les grumes, 33 a 59 % pour la biere, 50 a 75 % pour les pieces 
detachees. 
Les prix pratiques pour la GECAMINES en 1987 etaient de 
131 USD/t decomposes en : 

- ONATRA 
SNCZ 

52 USD/t 
78 USD/t 

2. 17 Entre Matadi et Kinshasa { 350 km) le CFMK {Chemin de 
fer Matadi-Kinshasa) est gere par l'ONATRA. 
La part du fret ferroviaire est passe de 90 % en 1976 A 53 % 
en 1989. Les delais d'acheminement sont de 10 jours par fer et 
de deux jours par camion. Le transport se fait essentiellement 
entre le TCM et le TCK {Terminal Conteneur de Matadi, Terminal 
Conteneur de Kinshasa). 

Le CFMK a ete termine en 1988, la longueur du trajet est de 
365 km en terrain difficile. Il reste aujourd'hui 100 km A re­
habili ter. La force de traction comprend 25 locomotives de 
ligne et 30 locomotives de manoeuvre, toutes en diesel. 

Les taux de disponibilite sont mediocres, de 43 % en 1986 et 
de 56 % en 1989. 

Le pare de wagons comprend 2 752 unites {wagons A marchan­
dises), la plupart, 2 312, ont plus de 20 ans et leur disponi­
bilite moyenne est de 70 %. 
On compte egalement 154 voitures voyageurs {disponibilite 
59 %). L'entretien est en general suffisant, mais la compagnie 
souffre d'une faiblesse gravP. en terme de telecommunications. 

2.18 Sur le fleuve le trafic total est passe de 2,7 millions 
de tonnes en 1957 A 1 million de tonnes en 1987. 
Le trafic fluvial de l 'ONATRA est lui passe de 1 million de 
tonnes en 76 A 500 000 tonnes en 1989. 

L'ONATRA comporte 18 000 agents, 154 navires auto-moteurs, 735 
barges, avec une capacite globale de 270 000 tonnes. 
Cependant, 11 faudrai t reequiper l 'entreprise et privilegier 
en particulier les barges standard de 600 tonnes. 
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2 .19 Le TCK a une capaci te de 2 200 conteneurs EVP 
(equivalent 20 pieds). 
L'exploitation du TCK est le fai.t du secteur prive et sa si­
tuation financiere est saine. Cependant il n'est pas habilite 
ni A effectuer des dedouanements, ni de l'empotage-depotage. 
Le coot est de 80 USD par conteneur. Mais les limitations de 
fonctionnement font que malheureusement ce terminal conteneur 
n'est pas un vrai "port sec" comme il le devrait. 

Le TCK est complete par de-=- EPC (Etablissements Publics -Conce­
des} concedes a six transi~aires. 
Typiquement un EPC comprerid 30 a 40 000 m2 et une capaci.te de 
500 A 1 000 conteneurs. 
L'investissement est de l'ordre 2,5 A 4 millions de dollars. 

Le systeme TCK/EPC est concurrence desormais par le TCPK 
(Terminal Conteneur du Port de Kinshasa}. 

En 1989 !'exploitation a demarre, la ca?acit~ du terminal est 
de 3 000 conteneurs. 11 est lui-meme d' ailleurs concurrence 
par les ports fluviaux prives ("beach"} lesquels correspondent 
a un investissement de l'ordre de 1,5 millions de dollars. 
Le coCit du transport Kinshasa-Lubumbashi est en moyenne de 
2 700 dollars par conteneur, soit une moyenne de 
216 USO/tonne. 

2.20 Le chemin de fe~ au Zaire compte 5 138 km. 11 est reparti 
entre la SNCZ et l'ONATRA. La SNCZ gere 4 835 km repartis en : 

1 - 3 678 km dans le sud-est interconnectes en ~toile au­
teur de Tenke, vers Lubumbasni-Sakania, Kolwesi-Di­
lolo, Kamina-llebo et Kamina-Kalemie ; 

2 - 125 km de la ligne Kisangani-Ubundu assurant la conti­
nui te de trafic sur le fleuve Zaire ; 

3 - 1 032 km entre Bumba et lsiro dans le nord-est. cette 
derniere voie est une voie etroite de 0,6 m. 

On compt~ 852 km de voie electrifiee en etoile autour de 
Tenke, dans le sud du pays. 

La SNCZ compte 51 locomotives electriques, 78 locomotives 
mixtes diesels et electriques, 70 diesels. 
62 locomotives sont affectees A la manoeuvre et 137 A la trac-
tion. 

Les taux de disponibilite sont respectivement 

- traction 

- manoeuvre 
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La SNCZ compte aussi 6 32j wagons dont 5 151 lui appartiennent 
(disponibilite 74 %). Eli.e loue par ailleurs souvent des wa­
gons a la Republique Sud-Africaine. 

2.21 Le materiel esc en general vetuste et la SNCZ souffre. 
en ce qui concerne i·equilibre de ses comptes. d'avoir a gerer 
sur son reseau des ~aillons a tres faible densite de trafic. 

Elle est penalisee par un fort endettement en devises. Ses ta­
rifs sont faible•;. La GECAMINES impose des tarifs inferieurs 
au coOt d'exploi~ation. 

Le troisieme projet de rehabilitation de la SNCZ implique des 
investissement.s de 232 millions de dollars repartis en : 

107 ~ USD pour la rehabilitation des voies 
62 M USD pou~ le materiel moteur et roulant 
28 M USD pour 1 'amenagement et la rehabilitation des 
ports fluviaux. 

Les capacites actuel~es de ces ports sont de 2 000 tonnes/jour 
pour Ilebo ct de 500 tonnes/jour pour Kalemie. 

2. ;.!2 La logique de l 'optimisation des transports voudrai t 
que l 'on reduise les rup'tures .je charge, autrement di t que 
l 'en assure la continui te du trafic ferroviaire avec 
l'etablissement d'un troncon entre Kinshasa et Ilebo. 
Cependant, dans l'etat actuel, les investissements necessaires 
qui depasseraient 1 milliard de dollars semblent peu rea­
listes. 
Un autre chainon manquant correspondrai t a la liaison ferro-
viaire entre Matadi et le port en eau profonde de Banana • 
lei l'investissement serait plus reduit, dans la mesure ou il 
s'agit de couvrir une distance de 139 km contre 700 km dans le 
cas precedent. 

2.23 Le systeme fluvial joue un r6le fondamental de desserte 
de l'interieur sur deux axes : 

- sur l' axe reliant les deux grands p6les d' activi te, le 
Shaba et la zone de Kinshasa, le long du Zaire et du Kasal 
jusqu'a Ilebo, en traversant au passage une region forte­
ment peuplee, autour de Mbuji-Mayi ; 

- plus au nord, le reseau fluvial de la cuvette centrale qui 
comprend la boucle du Zalre jusqu'a Kisangani, l'Oubangui 
et l 'ensemble de leurs affluents. Le systeme permet la 
desserte d'une zone forestiere immense. 

Un troisieme segment correspond au bief superieur, en amont 
d'Ubundu sur le Zaire. Ce bief est integre au systeme fluvio­
ferre qui relit le Shaba A 1 'Ocean Indien par le lac Tanga­
nike. 
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2. 24 La gestion du fleuve est le fai t et la responsabili te 
de la RVF, qui a a sa charge l'entreti~n de 15 000 km de bief. 

I..a RVF concentre ses moyens sur le Zaire et le Kasal, entre 
Kinshasa et Ilebo d' une part, Kinshasa et Kisangani d' autre 
part. Sur ces cours d'eau, les basses eaux soot generalement 
superieures a lm30. 

Deux biefs sont de la responsabilite de la RVF : 
- le bief superieur, en amont de Ubundu 
- le bief moyen, en amont de Kinshasa. 

Le bief inferieur, en aval de Matadi est de la responsabilite 
de la RVM. 

2.25 Les trafics soot importants sur les biefs moyen et in­
ferieur. No tons que sur le fleuve, le secteur pri ve realise 
35% du trafic. 

Sur le bief superieur, en amont de Ubundu, le trafic a beau­
coup baisse, et il est a un niveau de l'ordre de 2 000 tonnes 
par an aujourd'hui, avec guere plus d'un bateau par mois. 

L'essentiel du trafic se fait sur le bief inferieur, bien sQr, 
qui rassemble !'ensemble des flux vers l'exterieur. 
Le trafic sur le bief moyen se concentre surtout dans sa 
branche Kasal dirigee vers Ilebo. 

Le trafic de la Voie Nationale est, en volume, s~rtout un tra­
fic mineralier. Sur le long terme ce trafic pourrai t se re-
dui re : 

- d' une part du fai t de la concurrence des voies terrestres 
vers l 'est et 1 e sud, voire m~me eventuellement vel'"s le 
sud-ouest et Lobito ; 

- d'autre part du fait de la precarite de la position concur­
rentielle du cuivre zaircis sur le marche international : 
le Chili a une production tres importante, en voie 
d'atteindre 2 millions de tonnes/an, alors que le Zaire 
sub~ t une baisse de production ces dernieres annees, de 
500 000 tonnes vers 250 000 tonnes notamment du fai t des 
difficultes d'evacuation a l'interieur du pays. 

Le trafic vers Ilebo souffre fondamentalement de 
l'encombrement et des sous-dimensionnements de capacite du 
port fluvial d'Ilebo. 

2.26 La branche nord zalroise du bief moyen vers Kisangani a 
un r6le important de desserte d'une zone agricole potentielle-
ment tres riche. 
Le trajet prir.cipal Kisangani-Kinshasa prend 45 jours pour 
1 700 km aller et reto\!r, soi t une vi tesse operationnelle de 
3,2 km/h. 
Le taux de fret est rertu.i. t, de l 'ordre de 200 dollars la 
tonne, soit un tarif kilometrique de 6 cents le tonne. 
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2.27 En 1985, la RVF avait 932 employes. Elle n'assure plus 
que 615 emplois et a comme objectif de reduire le personnel A 
350 agents penr.anents. 
La RVF fonctionne sur un budget alimente par une taxe qui est 
visiblement insuffisante. Elle etait de 3,8% sur la valeur des 
trafics en 1974 ; maintenant elle est A peine de 0,1%. 

Selon certaines informations, un budget raisonnabJ.e pour la 
RVF. serait de 6,8 millions de dollars. Or la taxe ne rappor­
terait que 1,4 million de dollars au taux actuel, et encore 
faut-il compter les longs delais de recouvrement qui reduisent 
considerablement les valeurs en monnaj E" constante du fai t de 
l'inflation. 

Le prohleme le plus souvent mis en avant par les utilisateurs 
de la voie fluviale concerne les defauts de balisage. Cer­
tains, par contre, mettent en avant qu'un pilote experimente 
arrive A passer, les fleuves n'etant pas fondamentalement dif­
ficiles. D'autres industriels, par contre, expliquent que les 
taux d'immobilisation sont eleves et que le non-balisage noc­
turne allonge considerablement les delais d' acheminement. La 
realisation du balisage nocturne semble, dans 1 'etat actuel 
des choses, difficile A realiser dans la mesure ou meme le ba­
lisage diurne est constamment A reprendre (vols, manque 
d'entretien, etc.). 

2.1.1.3 Transport maritime 

2.28 Le trafic maritime du Zaire s'effectue a travers trois 
ports : Matadi, BOllla et Banana • 

Matadi est le port principal et il assure 90t du traf ic non­
petrolier. Les deux autres ports sont respectivement Boma, 
30 km en aval de Matadi, qui assure un trafic marginal, et Ba­
nana qui presente 1' int6ret d'etre le seul port en eau pro­
f onde. 11 est essentiellement affecte au trafic petrolier. 

2.29 Matadi se ti·ouve 6 360 km de Kinshasa, reli6 par une 
voie ferr~ et a 140 km en amont de l 'oc6an, i\ l 'extr6mite 
d 'un bief maritime qui comprend notament un chenal de 60 km 
de long, de 7,2 metres de tirant d'eau (22 pieds). 
Cette contrainte limi te 1 'aca\s des plus gros bateaux, leur 
tirant d'eau 6tant de l'ordre de 12 metres. Le trafic est done 
essentiellement celui de petits navires de 5 6 10 000 tpl 
(tonnes de port en lourd). 
11 est projet6 de porter le tirant 6 8,2 metres (25 pieds) ce 
qui permettrait le passage des navires de 20 000 tpl. 
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2.30 Le port de Matadi lui-m~me comprend dix postes a quai, 
dont trois sont en bon etat et ont fait l'objet d'amenagements 
recents. Trois autres sont dans un etat satisfaisant, et les 
quatre derniers sont A rehabiliter. 
C'est un port de 1 600 metres de long, mais ne disposant pas 
de la profondeur suffisante, du fai t du site encaisse. Avec 
150 A 200 metres de profondeur derriere les quais, on est loin 
de !'optimal qui est de 300 A 500 metres pour operer dans de 
bonnes conditions un terminal a conteneurs. En ce qui concerne 
les equipements, on a constate une chute rapide de producti­
vi te de tout type de materiel, pratiquement des la fin de la 
premiere annee de fonctionnement. 
Le port est encombre, non seulement du fai t d' une capaci te 
tout juste suffisante, mais aussi du fait d'une gestion inef­
ficace, avec de trop grands delais d'immobilisation des conte-
neurs. 

Le chenal est insuffisamment drague par manque de moyens. Le 
site n 'est pas adapte pour les grands porte-conteneurs mo­
dernes. !ls sont remplaces le plus souvent par des navires 
conventionnels, avec des transbordements a Pointe-Noire ou 
dans tout autre port regional. L' acheminement final se fai t 
par cabotage. 

2. 31 Le port de Matadi a une capaci te de 1, 5 million de 
tonnes; un certain nombre d'ameliorations devrait pouvoir por­
ter cette capacite A 2,5 millions de tonnes (materiel mieux 
adapte, amelioration de la gestion, rehabilitation de cer­
taines infrastructures}. 

2.32 Le T.C.M. a une capacite de 3 000 EVP (equivalent vingt 
pieds) Il est gere par l'ONATRA coDICle nous l'avons deja vu. Il 
assure des operations de depotage et empotage pour 34% environ 
des conteneurs. 
Matadi assure un trafic conteneurise A 58% seu::&.ement alors 
qu'on l'estime potentlellement a 85%. Cela represerite 37 000 
EVP par an, dont 7 000 vides. Les temps de rotation sont 
longs : alors que le transport maritime Anvers-Matadi prend 
17 jours, la rotation des conteneurs est, elle, port6e A 
85 jours. 
Sur le transport interieur, 15% seulement du trafic est conte-
neurise; les delais de rotation sont portes A 120 jours. 
11 y a done lA un fort potentiel de developpement. 

2.33 Matadi est un port cher. Une comparaison avec de3 ports 
voisins, donne les resultats suivants : 

- taxe portuaire : Matadi 
Douala 
Lagos 
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- navire a quai Matadi 
Lagos 
Douala 

190 USD/jour, 
96 USD/jour, 

8 USD/jour. 

2) 

Le taux de fret entre !'Europe et le Zaire est de 40 a 
100 USD/t en prix plancher, et atteint parfois de 250 a 
300 USD/t; mais dans certains cas cela correspond A des trans­
ferts occultes de capitaux. 

Une comparais0n sur un produit aussi important que l'huile est 
a cet egard instructive : rendus Anvers, les taux de fret sont 
de 126 dollars en provenance de Matadi contre 65 dollars pour 
Lagos et 45 dollars pour Singapour. 

2.1.1.4 Transport akien 

2.34 Le transport aerien tend a se developper en Afrique 
dans toutes ses composantes, depuis les gros porteurs jusqu'a 
!'aviation d'affaire. Ce developpement pallie en fait aux in­
suffisances des transports de surface. Bien entendu, le trans­
port aerien ne peut remplacer que tres partiellement les 
transports classiques. 
Il y a 47 aeroports au Zaire, dont 5 aeroports equipes pour 
gros ;>e>rteurs (type DC-10) : Kinshasa, Lubumbashi, Kisangani, 
Goma, Gbadolite. 
Sur tous les aeroports se posent des problemes de s~urite et 
d'entretien. En ce qui concerne les transporteurs, Air Zaire a 
vecu des moments de grande difficulte. La situation de mono­
pole dans laquelle el le se trouvai t n' inci tai t pas a prendre 
les mesures de redressement necessaires. Depuis quelques an­
nees, le monopole d'Air Zaire sur le transport interieur a et~ 
supprime; un certain nombre de compagnies privees se sont done 
installees : SCIB-Zalre, KATALE, AIR-CHARTER SERVICE, FONTSHI. 

Ces compagnies relient Kinshasa ~ Kisangani, Goma, Lubumbashi, 
les Kasal et l'Equateur. 

Ces compagnies assurent le transport aussi bien de voyageurs 
que de marchandises. On observe ainsi des transports par voie 
aerienne de viande depuis le Kivu, par exemple. 

2.1.1.5 Services connexes aux transports 

2. 35 Une premiere evaluation globale permet de se rendre 
compte de !'importance de ce sous-secteur 
Si l'on considere que : 

- les factures sont payables au transitaire avant ~.mbarque­
ment au point d'origine, en devises ; 

- le paiement se fait pratiquement a la livraison ; 
- les d6lais d'acheminement varient entre ~5 A 65 jours pour 

Kinshasa, et 60 6 120 jours 90ur Lubwnb~shi ; 
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les int~r~ts sont eleves, de l'ordre de 17% en monnai~ cou­
rante ; 

on realise que la maitrise de cette "liquidite" est extreme­
ment interessante, d'autant qu'elle porte sur des volumes im­
portants : le taux de fret moyen est de l'ordre de 150 dollars 
la tonne pour un trafic de 1,6 million de tonnes par an. Cela 
correspond A 240 millions de dollars en circulation. 

2.36 L'ensemble des auxiliaires de transport est, au Zaire, 
communement appele "transitaires". 
Cel& regroupe les courtiers, groupeu1·s, expedi teurs et consi-
gnataires. 

Trois societ~s dominent : AGETRAF, AMIZ~, SOCOPAO. 
Elles realisent 50% des importations et 90% des exportations 
enregistrees . 
Les trans! taires assur\?nt en particulier 100% du trafic ft·on­
talier, 60% du trafic sur la voie nationale, 95% du trafic de 
conteneurs, 60% du camionnage au Bas-Zaire, 30% du transport 
fluvial prive, et 10~% des contrats d'assurar.ce-fret interna-
tionaux. 

2.37 Le coat global de leur int~rvention varie entre 0,2 et 
3% de la valeur de la marchandise. Les tarifs officiels, hors 
CCA de 18%, sont de : 

- agrement en douane, environ 4% de droi ts, ou 0, 35% si le 
fret est exonere ; 

- commissions de 3,5% des depenses non provisionnees, 9 A 12% 
des depenses de transport interieur ; 

- prestations T.C.K. et E.P.C. : 30 A 40 dollars la tonne ; 
- mouvement et entreposage en douane : 20 a 30 dollars la 

tonne a Kinshasa. 

A cela il faut rajouter les frais d'interventions informelles, 
qui ne sont pas tant penalisants pour la valeur monetair-e 
qu'ils representent que pour les delais et retards qu'ils en­
tra.inent. 

La Banque Mondiale les a estimes A : 
- 4 A 12% de la valeur CAF pour l'importation 
- 1 a 3% de la valeur FOB pour !'exportation. 

2.38 Les services auxiliaires jouent un rOle fondamental 
dans les operations de manutention, de cond! tionnemc.1t et d"? 
stockage. 
Ils interviennent de facon massive aux interfaces entre les 
differents troncons physiques du systeme de transport. Les 
prestations sont depotage, transfert entre les T.C.K. et 
E.P.C., livraison en ville, retour des conteneurs vides ... 

Les activitP.s de stockage repr~sentent 80 a 90% des recettes. 
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2.39 Du fait de l'insecurite et des delais extremement longs 
d' acheminemer..t et de retour, les operateurs repugnem: A se 
trouver engages dans de.a trafics de conteneurs A l' interieur 
du Zaire. 
Cela se traduit par une penalisation en terme de tarifs. 11 
est applique un sur-fret de 1 026 dollars par conteneur (62 
dollars par tonne) aux conteneurs achemines de Matadi A Kin­
shasa par camion. 11 faut rajouter 166 dollars dans le cas ou 
le conteneur est achemine sur la voie nationale. 

2.1.1.6 Synth~se 

2. 40 On constate une situation d' insuffisance fl.agrante du 
systeme de transport et de COllllllunication. 

La logique du territoire debouche sur des ensembles regionaux 
centrifuges. Cela tient a la geographie physique comme a la 
g6ographie humaine. Celle-ci se caracterise par une forte 
concentration de population, et des chevauchements ethniques 
au-dessus des frontieres, tant a l'est qu'au nord ou au sud. 

Le systeme de transport devrai t done etre un reseau national 
d' integration. C 'est la condition premiere pour assurer un 
fonctionnement correct de l'industrie za1roise. 
11 faut assurer la circulation des hommes, des marchandises et 
des informations. L • espaca za1rois est un espace vaste, de 
2, 5 millions de kilometres carres, avec une repartition tres 
differenciee de la population, des ressources et des activi­
tes. 

2.41 Le systeme actuel, qui est en voie d'ecroulement, est 
fonde sur la combinaison de la voie f erree et de la navigation 
fluviale auxquelles le transport aerien vient apporter 
quelques pr~stations compl~ntaires. 
11 est issu du schema colonial d 'evacuation aur Matadi des 
productions agricoles et minieres. Les perspectives les plus 
interessantes actuelles ne sont pas l'abandon total de ce 
schema qui est base sur une ressource :teelle : le fleuve en 
tant que vecteur de transport. 

2. 42 Le transport routier a fai t ses preuves sur tous les 
continents, comme vecteur de developpement s' adaptant a de 
tres nombreu:x types d' economies et de plans de developpement 
et assurant l'articulation des espaces urbains et ruraux. 

La souplesse du transport routier, sa capacite de ~netratior, 
t'Ont telles qu' il sera 6 terme le complement indispensable a 
l'armature en place, fluvio-ferree. 

2.43 On peut considerer qu'il y a deux niveaux strategiques 
d'intervention 
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1 - A ! 'echelon national, il est prioritaire de realiser des 
routes inter-regionales assurant la continuite de la des­
serte des grandes villes (Kinshasa-Matadi-Kikwit A 
1 'ouest, Mbuji Mayi-Kananga-Mwene au Kasai, Lubumbashi­
Kolwzesi-Likasi au Shaba, Bukavu-Goma A l'est). 
11 faudrai t ege.lement assurer le drainage des zones ru­
rales dens'."s, au dessus de 10 habitants par km2. Cela 
concerne 75% de la population, mais cela impose un reseau 
de 10 000 km de routes, dont 6 500 de premiere priori te 
{travaux du B.E.A.U.). 

2 - Au niveau regional. l'objectif est de developper les 
echanges ville-campagne, mais aussi de s 'appuyer sur un 
fort mouvement de decentralisation, tant au niveau de la 
programmation que de la realisation. 

2.44 En terme d'amenagement du territoire, on peut conside­
rer trois objectifs comme prioritaires: 

- l'axe Est-Ouest de l'Atlantique au grands lacs, par le sud, 
c'est-A-dire traversant les zones peuplees du Kasar (zone 
fortement peuplee) puis le Maniema et le Kivu ; 

- la "bretelle" sud correspondant A la Voie Nationale, et as­
surant la liaison avec les villes minieres du Shaba ; 

- l'axe Nord de jonction entre Kinshasa et l'Est africain par 
le Zaire jusqu'A Kisangani, par route au-dela. 

Ces objectifs impliquent de developper et conforter des sys­
temes de communication existants (ou ayant existe!) : le rail 
Bumba-Isiro au nord-est ; le rail Kalima-Kalemie au sud .•. 
Ils impliquent egalement la creation de nouvelles liaisons 
routieres : Kikwit-Mbuji May!, Mbuji Mayi-Bukavu ... 

En di-~ ans, ce programme correspondrai t d' apres le BEAU A : 

- en travaux neufs 2 000 km de route pour un coat uni taire 
moyen de 500 000 dollars/km, soit un total de 1 000 M USO ; 

- en voiries urbaines 200 km de voie pour un coat uni taire 
moyen de 1 M dollars/km, soit un total de 200 M USO ; 

- en rehabilitation lourde 6 500 km de 
uni tairc moyen de 25 000 dollars/km, 
160 M USO ; 

route pour un coat 
soit un total de 

- en entreti_e,, 400 dollars x 10 000 soit 4 M USO par an. 

11 en resulte un budget am1uel, sur dix ans, de 140 M USO. 
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2.1.2 Utilit6s 

2.1.2.l Electricit6 

- -..-

2. 45 Le Zai:re posseC!g le potentiel hydro-electrique le plus 
important au monde avec 13\ du total mondia!, soi t 
100 millions de kWh, dont 30 millions pour le seul site 
d'Inga. 
Quels que soient done les retards et dysfonctionnements ac­
tuels, les choix strategiques de developpement d'industries et 
d'activites basees sur l'electricite semblent pertinents. 

2.46 Aujourd'hui, la puissance installee n'est que de 
2,5 millions de kWh, soit 2,5\ du potentiel. Cela se repartit 
en 

- Inga : 1,77 million de kW, repartis sur 2 centrales : 
- Shaba : 0,47 million de kW, repartis sor 4 centrales. 

Le restant, soit 24 unites, pour une puissance de 260 000 kw, 
est repartis sur le territoire. 
Les installations thermiques correspondent uniquement a 
60 000 kW. 

2.47 En 1986, la consommation etait de 5 450 GWh, dont 
4 800 GWh pour Inga et le Shaba. 

GECAMINES est, de loin, le plus gros consommateur avec 
1 650 GWh en 1968 et 2 660 GWn en 1986. 
La ville de Kinshasa est un autre gros consommateur avec 
250 GWh en 1968 et 1 240 GWh en 1986 • 

2.48 Avec tout cela, le site d'Inga ne fonctionne toujours 
qu 'a 20% de sa capacite. Si les installations de producti.on 
ont ~neficie d' importants efforts d' investissement, un gros 
retard a ete pris en ce qui concerne les infrastructures de 
transport et de distribution : on compte 9 000 km de reseau 
haute tension et moyenne tension, ce qui est extrAmement peu 
quand on connait les dimensions du Zalre, et 9 000 km de re­
seau basse tension et eclairage public. 

Des plans a long terme ant ete elabores. Ils ont quatre obje.c­
tifs principaux : 

1 - ameliOrRtion de la qualite de service ; 

2 - conversion des installations industrielles (chaudieres 
et fours) ; 

3 - extension des reseaux de transport et distribution ; 

4 - amelioration des rendements energetiques pour les ins­
tallations thermiques existantes. 

9002/18/JB/IEPTPIBRE 1991 

\ 

' 
t 
1 

, 



r .-;§·· 
~ I • . 

I· • 

' 
\ I ,,. 

I 
I 
4 
I 
I 

- I 

,,. 

' I 
I ... 

'~ ~ I 
" . I 

I 
I 
1 

I 
I 
I 

t 
I ' .. 

Z.\lll£ 

IlftllASTllUCTU1S 

-~- - - .. ·-- - ~ 

28 

Ce plan e&t base sur un taux de croissance annuel de la 
cor.sommation de 3,6% e~ une croissance des abonnements de 
l 'ordre de 8%. 

Le programme d'investissements prioritaires pour 1988-1996 
etablissait un lnvestissement de 963 M USD, repartis principa­
lement sur : 

- la distribution •.......•...•.....•...... 
le transport ...........•........••...... 

- le developpement de l'hyLraulique ...... . 
- des actions d'appui (formation, etc.) ..• 

2.1.2.2 Eau 

331 M USD 
421 M USD 
137 M USD 
64 M USD 

2.49 L<e domaine de l'eau est de la comp{!tence d'un organisme 
public, la REGIDESO. 
Elle gere 8 500 km de reseau de distribution et 230 000 abon­
nes. La consOllllation etait de 135 millions de m3 en 1978; elle 
est passee en 1986 a 190 millions de m3. 

c' est une consommation qui est evidemment urbaine et qui se 
concentre a 52\ a Kinshasa et pour 26\ dans le Shaba. 

Les reseaux sont vetustes, et la consommation dans les villes 
reste l!!Odeste (50 a 110 litres par habitant et par jour). 

Seuls 43\ des urbains et 5\ des ruraux ont acces A l'eau ~.ou­
rante. Le fonctionnement du systeme d' alimentation en eau et 
du systeme d' assainissement n' est cependant pas un point mis 
souvent en avant par les industriels, hormis quelques pro­
bl~s parfois de coupures d 'eau A Matadi en fin de saison 
seche, qui nous ont ete signal es par les ~ Lnotiers ( MIDEl'..A) • 

2.1.3 

2.50 Le marche des tel~unications comporte trois seg-
ments : 
1 - les communications internationales : 
2 - le traf ic interurbain : 
3 - les communications locales (Kinshasa). 

2.1.3.1 Collllunicationa internationalea 

2.51 C'est evidemment le segment de marche le plus rentable, 
et 11 est reserve exclusivement a l'O.N.P.T.Z. 

Les 8quipements ont plus de vingt ans, ils sont desuets et ne 
fonctionnent qu'a lOt de leurs capacitea : il n'y a que 
40 lignes sur 1 'Europe et 10 lignes sur 1 'Amerique du Nord 
pour tout le pays. 
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La ~~habilitation du systeme passe par deux options : 

1 - le remplacement de la station terrienne par une station de 
standard 1, avec plusieurs centaines de lignes. 
Cela rep~sente un investissement de 8 a 12 M USO, qui est 
en cours de ~alisation sur un financement BAD, avec appel 
d'offres international. 
Cependant, la BAD vient de mettre le Zaire en restriction, 
pour defaut de pa~ement. Les retards induits seront d'au 
moins un an pour relancer le dossier, auquel il faut ra­
jouter encore douze mois environ pour la ~alisation des 
installations. 

2 - l'autre option est plus modeste mais plus facile a mettre 
en oeuvre. Elle consisterai t en une petite station ter­
rienne avec des lignes dediees (France, Amerique du Nord, 
Belgique, etc.). 
L'investissement est ramene entre 2 et 4 M USO, pour une 
capacite de 100 circuits. La realisation peut etre faite 
sous six mois. 

Le systeme nodal est vieux, mais il fonctionne encore. 

A titre de secours, devant les carences actuelles, certains 
gros operateurs examinent une solution basee sur le systeme 
INMARSAT, systeme originellement destine A la navigation, mais 
dont se sont equipes les ambassades et de grands operateurs 
comme GECAMINES. 
Cela necessi te un investissement de 75 000 dollars, et les 
coOts de communication restent eleves, environ 15 dollars la 
minute avec la France. 
Par ailleurs, il faut bien sOr une autorisation de 
l'O.N.P.T.Z., ce qui est difficile a obtenir. 

2.1.3.2 Co unications interurbainea et locales 

2.52 Seule Lubumbashi est aujourd'hui reliee. La station 
terrienne est en panne. Un lien hertzien Kinshasa-Matadi se­
rait fonctionnel en 6 mois, mais le probleme fondamental pour 
les communications hertziennes est qu'elles doivent ~tre sup­
portees par un reseau de routes f iable pour la maintenance. 

Le marche des communications interurbaines est un creneau tres 
prometteur pour les op6rateurs de telephonie cellulaire. On 
trouve au Zaire un op6rateur dej ~ installe depuis longtemps 
TELECEL. 
Il a 6 l'heure actuelle en cours de realisation un plan 
d'interconnection entre 25 villes. Dans chacune sera installe 
un petit commutateur d'une capacite de 500 lignes, l'objectif 
etant d'atteindre 150 6 250 abonnes. 
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Aujourd'hui le systeme fonctionne sur Kinshasa, il a une capa­
cite de 2 500 lignes, 2 200 a 2 300 sont deja attribuees ce 
qui rend le systeme proche de sa saturation. Cet equipement 
est d' ailleurs modulaire, il peut done ~tre degroupe et il 
sera reparti sur 8 villes. Le site de Kinshasa sara equipe 
d 'ici a 6 mois par un nouveau commutateur d 'une ::apacite de 
15 000 lignes. Des aujourd'hui, il existe un commutateur a Lu­
bumbashi de 500 lignes avec 80 attribuees et Boma 500 lignes, 
120 attribuees. Le systeme comportera une station terrienne 
pri vee agreee au NPTZ et INTELSAT. La premiere phase 
d' interconnection comprendra 6 stations terriennes, 1 a Kin­
shasa et 5 a l'interieur, objectif mars 1992. L'investissement 
de depart de TELECEL etait de l'ordre de 5 M USO. 
L'interconnection des 25 villes correspond a un investissement 
de 26 M USD (17 M USD pour les 10 premieres villes) 

2.2 Transports et industries 

2. 53 Le but de cette partie de 1 'etude est de croiser les 
contraintes liees aux infrastructures avec les plans de deve­
loppement industriel. 
En ce qui concerne les incidences directes sur les ~ipements 
d'infrastructures un certain nombre de priorites doivent emer­
ger. 
Dans le domaine industriel, les incidences ne sont pas les 
memes si l'on developpe les biens interml!diaires ou les biens 
de consoaaation : les industries destinees au marche local ou 
les industries destinl!es a l'exportation : les industries uti­
lisant des intrantS importes OU les industries Visant a valo­
riser les ressources locales. 

2. 54 Le plan strategique de developpement industriel est 
base sur deux grands principes : 

1 - Descendre la filiere vers l' aval, ce qui revient a 
dire augmenter la part de valeur rajoutee. 11 s'agit 
d'evoluer vers une industrie produisant des demi-pro­
duits (lingots etc ••• ) vers des produits finis. 

2 - Conforter les filieres en amont du cOte des intrants 
en valorisant au maximum les matieres premieres et 
les ressources locales. 

Quels que soient les plans, le Zatre ne pourra baser son deve­
loppement 6conomique que sur ses grands avantages qui sont : 

- les ressources naturelles : forAts, terres arables re­
presentant 1 000 000 km2 ; 

- le potentiel hydroelectrique ; 

- les ressources minieres cuivre, 6tain ••• : 

l'echelle du pays : 2,345 millions de 1cm2 et une popu­
lation qui sera bientOt de 50 millions d'habitants. 
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2. 55 Le developpeaent des acti vi tes de transformation des 
matieres preaieres et des produits seai-ouvrl!s est fondamental 
pour 1 • enrichissement d 'un pays : or ces acti vi tes pesent ac­
tuellement tres peu dans l'econoaie zairoise. 
Pourtant le pays dispose d'atouts incontestables par rapport A 
d'autres pays africains : presence de aatieres preaieres abon­
dantes ( dans les domaines ainier et agricole) et d' une tradi­
tion industrielle non negligeable. Par contre des difficultes 
particulieres existent : inefficacite de l'adainistration, en­
vironnement aacro-econoaique defavorable, graves deficiences 
des infrastructures, illllensite du pays. 

2.56 Les azes de developpement retenus, par le secteur in­
dust~iel sont bases pour l'essentiel sur: 

- la transforaatiora des matieres premieres existantes ; 

- la satisfaction priori taire des besoins Zairois et sous 
regionaux en produits finis et semi-finis et par la llAlle 
!'amelioration de la balcsnce commerciale ; 

- le developpement des exportations lorsgue cela apparait 
possible 

- les effets d'entraineaent sur l'ensellble de l'economie 
zairoise. 

- la repartition des activites sur le territoire national. 

Les secteurs d' acti vi te retenus l 'ont ete naturellement en 
fonction des plus ou mains grandes difficul tes de mise en 
oeuvre ; neanmoins certaines acti vi tes sont incontournables : 
ainsi le developpement des activites agro-industrielles n6ces­
sitent A !'evidence et plus que d'autres activites un syst~ 
de transport performant. 

2.2.2 Approcbe par fili6re 

2.57 Dans les developpements qui vont suivre nous ne preten­
dons pas faire une presentation exhaustive des principales f i­
lieres objets de l 'etude, ni de leur plan de developpement, 
mais plutOt de voir quel est leur posi tionnement relatif, 
quelles sont lea tres grandes priori tes et quelles sont les 
incidences liAes aux contraintes de transport et de service. 
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2.2.2.1 Bois 
2. 58 Les productions ar.tuelles de grumes et de produi ts de 
premiere et dewcieme transformation sont negligeables par rap­
port aUJE richesses naturelles du pays ; le developpement de 
cette f iliere a par ailleurs un ef fet tres favorable sur la 
balance co-erciale et la mobilisation des capi taUJE peut se 
faire A l'eztkieur du Zaire. 
Pour attirer les investisseurs deUJE conditions sont illpor­
tantes : la siaplification des pr~ures adllinistratives et 
!'existence d'infrastructures performantes. Dans cette filiere 
la aise en place d' infrastructures de transport bien cibl~ 
pourra etre un facteur du developpement decisif. notamment 
pour !'exportation des productions de la filiere. 

2.59 Le secteur forestier et l'industrie du bois sont proba­
blement un des axes .ajeurs de developpement industriel. 
Le Zaire repr~ente 1, 05 aillions de kll 2 de foret dense pour 
un total en Afrique de 2,2 kll2 • Le Zaire a lui seul rep~ente 
6,5\ des reserves mondiales. Or, la production est a un niveau 
eztr~nt faible, de l'ordre 400 000 113 par an. 
Cet ecart entre production effective et potentialite ne justi­
fie pas tous les espoirs pour autant. La question critique est 
d' avoir la capaci te d 'atteindre des pr ix compl!ti tifs sur un 
marche international encombre. Une des composantes essen­
tielles des prix, comme nous le verrons, est li~ aux taUll de 
fret. 

2. 60 L' industrie du bois a d&larre A Bandundu des le l 9eme 
siecle. Elle a ete au depart ax~ fondamentalement sur la de­
mande locale. Dans les annees 1955, 6 millions de steres de 
bois de chauf fe annuels etaient destines au fonctionnement de 
locomotives, usines etc. 
Contrairement 6 d'autres pays cette industrie n'avait done pas 
une vocation ezportatrice au depart. 
Aujourd'hui les objectifs sont tout autre. On vise a une pro­
duction de 1 6 2 millions de m3 par an. 

La strategie de developpement vers l'aval des filieres est un 
vieil objectif. Les efforts pour "sMentariser" la valeu:: 
ajout~ se traduisent par des dispositifs r'9leme."ltaires vi­
sant 6 favoriser ! 'exportation de produits de seconde, voire 
de troisi6me transformation et de p6naliser 1 'exportation de 
grumes. 

Un syst~ de quota a 6te mis en place dont nous verrons plus 
loin comment il est d6tourne. 

2.61 Le tarif Kinshasa-Kisangani est de l'ordre de 21 USD/t 
alors que le tarif moyen sur les autres frets est de 90 6 
180 USD/t. Cela traduit une volonte politique de subventionner 
l'acheminement des grumea vera Matadi. 
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Au total les coQts d' acheminement des bois jusqu' a Matadi 
s'6levent a 185 USD/t. soit les 2/3 du prix de production. 
Ces coOts sont trop eleves pour le marche international. 

2.62 Les difficultes du transport n'expliquent pas tout. Les 
forets au Zaire ne sont finalement pas aussi riches que 
d'autres. telles celles du Congo ou de la Cote d'Ivoire. Ainsi 
au Zaire on trouve de l 'ordre de 4 m3 par hectare sur quatre 
d'essence de bois rouge du type sipo. Au Congo on a 10 a 12 •3 
par hectare sur deux essences seulement : sipo et sapelli. 

Meme en C6te d'Ivoire. ou l'on en est parfois au troisieme ou 
quatrieme passage, il reste encore 2.5 m3 alors que les infra­
structures d'enlevement sont bien plus denses et done economi­
quement plus performantes. 

2.63 Une societe coD1D1e SIFORZAL, qui produit 210 000 m3 de 
grumes par an et 15 millions m2 de placages tranches. realise 
entre 200 et 300 km de pistes forestieres qui sont finalement 
assimilables a des routes de dessertes agricoles. 

Bien sOr, ces reseaux ne relient pas des zones de peuplement 
et elles sont abandonnees. 11 y aurait peut-etre lieu de voir 
dans quelle mesure une part de ce reseau des pistes fores­
tieres pourraient etre maintenue et amenagee en routes de des­
sertes agricoles. 

2.64 SIFORZAL. Societe entierement privee. est un exemple 
parfait de la tentation autarcique des operateurs au Zaire. 
Selon les termes m~mes de leurs dirigeants, ils ont pratique­
ment la ma!trise de toute la filiere. Les deux seuls metiers 
qu'ils n'exercent pas sont ceux de banquiers et d'armateurs. 
En ce qui concerne par exemple le transport fluvial. SIFORZAL 
possede la premiere flotte operant sur le Zaire, devant 
l'ONATRA. 

SIFORZAL a par ailleurs cons ti tue une societe de transport 
fonctionnant sur Matadi-Kinshasa pour evacuer le bois 
(COTRAZAL). Cette societe fait accessoirement du transport 
pour compte de tiers en remontant. 

L'avantage de leur position est que la Societe est couverte en 
devises dans la mesure ou elle a une activit6 d'exportation. 
Alors que SIFORZAL a un quota de 30% en grumes ses dirigeants 
affirment n'exporter que 25% de grumes. SIFORZAL cherche a de­
velopper une seconde transformation et va en, particulier. 
proc6der au jointoiement de placa~e. 
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Le transport fluvial se fait sur radeaux et pontons. 
Compte tenu du retour a vide des radeaux, le coOt de transport 
est de 1 'ordre de 15 a 27 USD/t. La decomposition des prix 
correspond done a : 

- abattage : 33 a 45 USD/m3 ; 

- coOt de transport au beach : 30 USD/m3 ; 

- transport vers Kinshasa : 25 a 15 USD/m3 ; 

- coOt de Kinshasa a Matadi par l 'ONATRA de l 'ordre de 
27 USD/m3. 

Ces prix donnes par SIFORZAL s 'eloignent peu de ceux donnes 
par FORESCOM. 

2.65 FORESCOM, Societe mixte en voie de privatisation, ex­
ploite 1,654 millions d'hectares sur des chantiers de tailles 
variables, de 400 a 500 hectares. 
11 utilise la riviere Lukenie et le lac Mai Ndombe, le Kasal 
puis le Zalre. 

Le transport se fai t aussi p.'lr radeaux et pontons. FORESCOM 
dispose de cinq pousseurs et huit pontons. 
Auparavant, FORESCOM proC111isait ei.le-meme ses pontons. Depuis 
peu c'est CHANIMETAL qui les fabrique, mais l'entreprise main­
tient quand m~me un ateliec. 

FORESCOM produi t du bois rouge et du Wengue qui est un bois 
noir de haute valeur (on notera que le WENGUE a ete recemment 
interdit d'exploitation). 
En fait, le bois rouge est un bois pretexte qui est sci~ pour 
pouvoir exporter en grume la quasi totali te du Wengue. Ainsi, 
le bois rouge est scie A 25% uniquement en sciage export et 
75% en sci age local qui se reparti t sur le meuble et la 
construction. 
L'URSS constituait un gros client dont les demandes ont beau-
coup ralenti. 

2.66 Les coOts de transport representent done une part impor­
tante du prix de revient des bois. Des ameliorations signifi­
catives des conditions de transport ne serait-ce qu'au niveau 
des temps de mobilisation seraient de nature a ameliorer gran­
dement la competitivite du bois zairois. 

2.2.2.2 Textile 

2.67 L'outil industriel de la fili6re est relativement per­
formant : son ef f icience et son d6veloppement souf frent certes 
des difficult6s de transport notanuaent pour la distribution de 
produits finis. 
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2.68 U:.1e amelioration decisive de l 'efficience de la filiere 
sera le developpement de la culture du coton. La aussi ce de­
veloppement necessite un reseau d'infrastructures de transport 
nettement plus efficace que le reseau existant entre les zones 
cotonnieres et les zones de production industrielle. 

2.69 Deux operateurs industriels importar.ts mais de caracte­
ristiques differentes ont ete plJJS particuli~rement approches 
dans le cadre de l I etude "infrastructures" UTEXAFRICA et 
HASSON. 

2.70 Les operateurs visites ont signale deux priorites: 

D'abord le probleme des telecolllliunications : la quasi inexis­
tence de relations telephoniques avec 1 'etranger rend impos­
sible toute activite d'exportation efficace. 

Le deuxieme grand probleme est celui des approvisionnements 
Les industries textiles ont consenti de gros investissements 
de production. Certains intrants sont necessairement importes 
(colorants ••• ) ; pour les autres il est important de pouvoir 
s'assurer des approvisionnements locaux. La faiblesse des ex­
portations fait que les industriels du secteur ont peu acces 
aux devises et qu'ils doivent done payer une prime de change 
de l'ordre de 54%. 
UTEXAFRICA chiffre ses besoins en importations de 1 'ordre de 
22 millions de dollars par an. UTEXAFRICA utilise 3 500 tonnes 
de coton local sur un total de 15 000 tonnes. 

Afin d'assurer leurs approvisionnements et de relancer la pro­
duction cotonniere, UTEXAFRICA a achete un producteur, mais la 
Societe a des difficultes enormes a acheminer ses produits de­
puis le Kasal jusqu'a Kinshasa. 

2. 71 UTEXAFRICA ne s 'occupe pas de la distribution et vend 
en usine. Le secteur urbain est approvisionne par quelques 
grands operateurs (MARSAVCO, BELTEXCO, HASSON) et des opera­
teurs de taille plus modeste, souvent Grecs ou Libanais. 
Les marches ruraux sont approvisionnes par colportage. 

2. 7 2 Le second groupe enqu~te, le groupe HASSON, pres en te 
des caracteristiques tres differentes. 
Ce groupe a demarre dans les activites de commerce consistant 
en l'echange de produits vivriers contre des produits de 
consommation, et gerant les echanges fondamentalement entre le 
secteur urbain et la campagne. 

Ainsi au moment de l' independance le groupe HASSON etai t le 
pr,!mier distributeur de produi ts textiles importes. 11 a tout 
naturellement ~te amene A developper une industrie textile. 
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Les modes de fonctionnement au sein du groupe sc.nt facilites 
dans la mesure ou il est fortement present en amont par le 
biais de 1' agriculture, et en aval au ni veau tant des gros­
sistes que des detaillants. 

Le groupe est present en particulier dans le negoce du cafe, 
ce qui lui donne un acces aux devises. 

Sa strategie est basee sur !'importation de ce qui n'est pas 
produi t localement et la distribution des produi ts de 
l'industrie zairoise. Les dirigeants du groupe constatent que 
la part de Kinshasa augmente en part relative, surtout parce 
que le marche interieur se reduit de fa~on dramatique. 

En ce qui concerne les transports, le groupe HASSON utilise 
quasi systematiqueoent les barges ONATRA dans la mesure ou les 
tarifs sont e>:tremement bas. La question des sur-delais est 
relativement maitrisee de par la qualite des relations avec 
l'ONATRA. 

HASSON a commence par ailleurs a exporter aupres des grands 
distributeurs en France {Auchan, Leclerc, Cora) les produits 
de confection. Mais ils sont extremement inquiets de la 
concurrence A venir des produits du sud-est asiatique. 

2.2.2.3 B.T.P., .atkiaux de construction 

2.73 11 s'agit ici de transporter des produits lourds : il 
n' est done pas envisageable de transporter ces produi ts (le 
ciment notaanent) sur de longues distances compte tenu des in­
suff isances en infrastructures qui demeureront longtemps en­
core. Il est par contre necessaire d'alimenter correctement en 
intrants les aggl~rations ayant un poids ~~nomique signif i­
catif et de pouvoir rayonner suf f isaanent autour de ces agglo­
mrations pour distribuer les productions et alimenter les 
chantiers. 

La f iliere sera fortement entrain6e par le developpement des 
infrastructures. 
Ce secteur rassemble deux sous-secteurs dont les logiques 
d'intervention sont tres differentes. 

2.74 D'une part le secteur de la construction bAtiment-tra­
vaux publics proprement dits, dont les activites s'eloignent 
des caracteristiques industrielles. 
Le produit est fabriqu6 sur site en chantier, il y a transport 
des intrants mais le produit fini ne bouge pas. ~n6ralement 
ces activites reposent sur la valorisation de materiaux lo­
caux, agr6gats, sable, etc. M6me les intrants industriels tels 
que le ciment, les briques, tuiles et autres voyagent peu. 
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Ce sont des produits pondereux qui deviennent rapidement non 
rentables s'ils sont transportes sur des distances longues. 
Par contre, le secteur du bAtiment a un personnel forain, qui 
voyage et dont une partie est recrutee sur place. Les entre­
prises ont aussi le b~soin de transferer leurs equipements 
lourds et semi-lourds, grues, betonnieres, etc. 

2. 75 La problematique des materiaux de construction se rap­
proche de celle de l'industrie classique. Cependant comme si­
gnale, les productions sont generalement pondereuses et l'aire 
de chalandise des industries de materiaux se trouve reduite. 
Cela explique que, par exemple, en ce qui concerne :e ciment, 
on trouve au Zaire six cimenteries reparties sur tout le ter­
ri to ire. Precisons qu 'en ce qui concerne le ciment. c 'est un 
produit en quelque sorte perissable, puisqu'au bout de deux a 
trois mois il perd une partie appreciable de ses proprietes. 
11 n'est done pas compatible avec des Jelais d'acheminement de 
3. 4, 5. voire 6 mois, comme cela est frequent entre Kinshasa 
et l'interieur du pays. 

Le ciment arrive parfois perime a destination. On nous a si­
gnale le cas d 'une centrale a beton qui a mis six mois pour 
arriver au Shaba depuis Kinshasa. Un probleme particulierement 
important est celui des pieces detachees pour le materiel uti­
lise. 

Enfin. souvent les chantiers ont besoin d 'une alimentation 
electrique provisoire ou definitive (cas des carrieres). Ces 
raccordements sont souvent longs a obtenir ; aussi les indus­
triels preferent-ils souvent les realiser eux-memes en ayant 
la possibilite de les amortir sur un prix reduit de 
l'electricite. 
L'electricite etant vendue a un prix relativement bas, les en­
trepreneurs repugnent a s'alimenter sur groupe. La disponibi­
lite du carburant peut poser egalement des problemes. Enfin, 
une des difficultes, aussi bien dans la gestion que dans la 
realisation des travaux, est liee a l' insuffisance des tele­
communications. Cela est particulierement grave pour des ope­
rateurs qui ont a gerer parallelement un grand nombre 
d'equipements disperses sur des sites differents. 

2.2.2.4 Tranfo:naation des 116taux 

2. 76 Les industries de transformation des metaux sont pour 
l'essentiel localis~s 6 Kinshasa et Lubumbashi. En dehors des 
probltYles de distribution des productions, le problmne essen­
tiel consiste 6 alimente~ correctement Kinshasa et Lubumbashi 
en intrants. 

2.77 Dans le cadre de 1'6tude "infrastructures", nous avons 
rencontr6 plus particuli6rement deux o~rateurs, CHANIMETAL et 
MOBIMETAL dont les conditions d'activit6s sont diff6rentes. 
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2.78 La filiere cuivre repose sur la disponibilite d'~ne ma­
tiere premiere abondante. Mais il ne faut pas oublier que la 
position du Zaire e~t fragile. La production, initialement de 
1 'ordre de 500 000 tonnes, est en train de regresser de fai t 
de multiples difficultes liees notamment aux problemes 
d'evacuation. La concurrence mondiale est d'autre part plus 
vive du fait de !'augmentation de l'offre. 

2.79 Pour les industries de seconde transformation la situa­
tion est dans ! 'ensemble plus favorable. Beaucoup de projets 
partant d'une echelle plus modeste, intervenant dans la trans­
formation de produi ts semi-finis, ont reussi a atteindre des 
niveaux de rentabilite satisfaisants dans differents pays 
africains de caracteristiques similaires. 
Cela est vrai en ce qui concerne la production de clous, de 
treillis, de ronds a beton, etc ..• , dans lesquels les intrants 
sont en general du fil machine. 
Le cas d 'utilisation de billette est plus problematique dans 
la mesure ou le marche international des billettes est un mar­
che parfois fort speculatif. 

2.80 CHANIMETAL a un role particulierement important dans la 
mesure ou elle fai t partie d' un groupe aux acti vi tes inte­
grees. Le groupe intervient largement dans le domaine des 
transports, a travers les amenagements et les renforcements de 
vehicules. ( renforcement de chAssis, fabrication de bateaux, 
etc ... ). Ence sens CHANIMETAL est un operateur qui tire plu­
t6t avantage des difficultes generales du transport. 
Son activi te se si tue a Kinshasa et il est relativement bien 
approvisionne a partir de Matadi. 
Les produi ts qu' il utilise ne sont pas perissables, et souf­
frent moins des delais d'acheminement. 

2.81 CHANIMETAl, bien que s'adressant a des transitaires 
classiques tels que DELMAS ou AGETRAF, utilise les services 
d'une centrale d'achat a Bruxelles qui travaille pour le 
groupe. 
Par ailleurs, le groupe est completement autonome en termes de 
maintenance et d 'entretien. 11 a m~me:, a partir d' actlvi tes 
internes, developpe une activite pour compte de tiers. 
Cette activite de maintenance et de reparation est particulie­
rement importante en ce qui nous concerne dans le domaine des 
transports, fabrication de pontons, de pousseurs avec des mo­
teurs importes. 

2.82 MOBIMETAL a un positionnement legerement different. 
En dehors de ses activi tes de representation industrielle.. de 
machines-outils et divers, l'entreprise est positionnee essen­
tiellement sur le marche de la construction metallique qui 
correspond, au Zalre, a un marche total de 1 'ordre de 400 a 
600 tonnes par moi$. 
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Or, il existe quatre societes au Zaire alors qu 'en Europe ce 
ni veau de marche serai t le seuil minimal pour une seule so­
ciete. 
Cela implique un sur-dimensionnement d'un certain nombre 
d'equipements seuils. Ainsi, MOBIMETAL est equipee d'un appa­
reil de soudure automatique qui ne fonctionne qu' a 2% de sa 
capacite. Il n'est pas question pour l'instant de s'equiper en 
machines a commande numerique, du fait de l'etroitesse du mar­
che. 

Les importations de t6le en particulier, 150 a 200 tonnes par 
mois, viennent soit de Belgique par Gand, avec trois mois de 
delais, soit de Republique Sud Africaine a~ec des delais plus 
courts de l 'ordre de un mois. A 1 'heure actuelle, les com­
mandes sont en majorite orientees vers la R.S.A. 
Seuls quelques produits strategiques, tels les carres d'aciers 
speciaux, proviennent encore de l'Europe. 

Vers l'aval, MOBIMETAl, qui fabrique en usine un certain 
nombre de pieces et les monte sur site, est confrontee a un 
probleme de livraison dont elle partage la responsabilite avec 
le client. Toujours est-il que les delais de Kinshasa vers Lu­
bumbashi, autre gros centre de consommation, sont de l 'ordre 
de 45 jours (avec accompagnateur et "matabisheur"). 

MOBIMETAL a recours aussi pour des pieces urgentes au fret ae­
rien express "qui marche correctement". 

2.2.2.5 Corps gras 

2. 83 L' outil industriel est relativement performent : par 
contre la distribution des produi to finis dans les zones ru­
rales pose probl~ et le transfert des produits agricoles ne­
cessaires a l'activite de la filiere (palmes et palmistes no­
tamment) necessite le developpement d'axes de desserte rurale. 

2. 84 Les deux principaux produi ts sont 1 'huile de palme et 
l'huile de palmiste. L'huile de palme est confrontee a un mar­
che international sur lequel elle ne peut pas se ilacer compte 
tenu du niveau des prix, par contre l'huile de palmiste est en 
partie exportee. 

2.85 Le problmne fondamental rencontre dans cette filiere 
est celui des approvisionnements. La production des palmistes 
de l'interieur a beaucoup baisse. Ainsi pour AMATO, alors que 
la production mensuelle etait de 1 000 tonnes d'huile par mois 
dans les annees 60, el le est descendv.e aujourd 'hui a 2 000 t 
par an. 

Sur 1 'huile le problbe fondamental est la part f aible de la 
valeur ejoutee ; il est des lors impossible d'utiliser la 
route comme moyen de transport. Seule la voie fluviale est 
compatible avec l'equilibre des couts. 
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Or, il est difficile de maitriser le transport ONATRA. 

AMATO a ainsi decide de construire un pousseur et une barge de 
fac;on a avoir une petite unite de 250 tonnes autoportee pour 
pouvoir emprunter le Kasal. 

2.86 Dans !'ensemble les installations 
l'arret : sur huit presses du groupe AMATO, 
240 kg par heure, il n'y en a que quatre qui 
quantaine de jours par an. 

sont quasiment A 
d'une capacite de 
tournent une cin-

L' huile de palme ne s 'expo rte pas (du fai t notammen t de son 
prix). L'huile de palmiste s'exporte mais la production a 
beaucoup baisse ; il en resul te un probleme d' acces aux de­
vises. 
AMATO utilise du materiel U.S. et beneficie de prets de 
l'USAID pour les pieces de ruchange. En fonctionnement normal, 
ses besoins s'eleveraient entre 20 et 40 000 dollars par an. 
Les activltes d'exportation sont done indispensables et envi­
sagees a coOt margir.al, le but principal etant d'avoir des de­
vises de fa<;on a echapper a la prime de change. 
rrais ils sont en concurrence avec les pays d 'Amerique du Sud 
qui ont developpe les plantations et qui sont tout aussi en 
manque de devises. 

2.87 Au niveau de la distribution, le savon se distribue par 
l' intermediaire de petits reseaux de distribution souvent pa­
kistanais, indiens ou libanais. A 1 'interieur les Zairois et 
les grands comptoirs, tels que HASSON Freres, assurent 
l'essentiel de la distribution. 

Avant 1974 on trouvait dans l'interieur un grand nombre de pe­
tits commer<;ants portugais et grecs. Souvent, les peres blancs 
qui encadraient les populations rurales faisaient ecole le ma­
tin et faisaient travailler l 'apres-midi les eleves a casser 
du grain, les Portugais assuraient le ramassage. Cela se 
concretisai t en un t.~provisionnement important en palme. De 
m~me pour l'arachide dont les zones de culture sont generale­
ment eloignees du debouche fluvial. 

Les producteurs ont abandonne cette production depuis long­
temps et on t bascule vers le cafe. L' huile de palme a aussi 
d' importants problemes de transport. Elle est souvent trans­
formee sur place par de nombreuses petltes unites. Les zones 
de ramassage d'AMATO se situent autour de Kikwit ; or, la 
route s'est beaucoup degradee. Le transport aller-retour pour 
un 25 tonnes coQte de l'ordre de 2000 USO, ce qui equivaut a 
un coat a 15 cents au km. 
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2. 88 UNILEVER a aussi mis en avant les problemes de trans­
port. Ceux-ci interdisent pratiquement 1 'exportation dans de 
bonnes conditions. Elle se poursuit du fait de la pression des 
besoins en devises. Les besoins en devises portent sur 
1 'importation d' engrais pour le "replanting", le salaire des 
exi;;atries, les di videndes. les pieces de ::echange, la soude 
caustique, les parfums, les emballages sophistiques, etc ..• 

Les coats de trans~ort sont ainsi de 110 dollars pour aller de 
la province de l'Equateur A Matadi, alors qu'ils ne sont que 
de 40 dollars pour aller de Malaisie A Rotterdam. 

Par ailleurs, les rendements en Malaisie sont deux fois plus 
importants du fait d'un climat plus adapte. Au total les coats 
de revient sont de 540 dollars la tonne rendue A Kinshasa, 580 
dollars FOB Matadi, alors qu'en provenance de Malaisie le prix 
est de 320 dollars CIF A Rotterdam; dans cet ecart, les coats 
de transport representent une part importante. 

2.2.2.6 Elevage 

2. 89 Le peti t elevage ( volailles) peut Atre developpe non 
loin des zones de consommation : les problemes de transport se 
poseront done surtout pour l'approvisionnement en intrants. 

Par contre le developpement du gros elevage (bovins) pose plus 
de difficultes : alimentation en intrants des fermes dans les 
zones rurales, transfert des quartiers de viande dans les 
zones urbaines. Le probl ante de la chaine du froid est ici 
pose ce n' est pas uniquement un probleme d' infrastructure 
mais egalement d'organisation des transports. 

2.90 Le potentiel zarrois est important en ce domaine egale­
ment. On compte auj ourd' hui 1 300 000 bovins, ma is de vastes 
zones pourraient encore Atre developpees, et de plus cet ele­
vage pourrait facilement Atre rendu beaucoup plus productif et 
intensif. 
Les problmues de l'elevage ne sont pas uniquement dus aux in­
suffisances des infrastructures de transport, mais celles-ci 
comptent pour beaucoup. D' autant que les lieux de production 
sont assez eloignes des lieux de consommation. De m~ qu •· ils 
SOnt egalement eloignes des portes pour l'eKportation. 

Il existe une masse assez importante d'equipements de produc­
tion ( fermes ••• ) actuellement plus ou mains gelee. En fait, 
il n' est pas necessaire de mobiliser des investissements co·· 
lossaux ni d'entreprendre une rehabilitation de l'ensemble du 
reseau de dessertes agricoles. 

Ce qui compte c'est un accAs dans de bonnes conditions au re­
seau f luv:f.o-ferr~, et un fonctionnem&nt correct de celui-ci. 
ce n' est pas le cas auj ourd' hui, et l 'on pratique de f a90n 
quasi generale le trekking. 
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Un trek du ranch a 700 km ou a 250 km de Lubumbashi avance en 
moyenne entre 20 et 25 km par jour. Les betes perdent jusqu'a 
10 a 15% de leur poids vif, et il faut envisager pour ces 
treks de 500 a 1000 tetes un pacage de restitution. 

Les eleveurs prennent en charge de fa~on courante leur propre 
reseau de desserte. Ainsi JVL gere 400 km de routes ouvertes 
au public dans son ranch du Bas-Zaire, et 500 km de pistes in­
ternes. Au sud, vers Kikwit, ce sont 600 km de routes ouvertes 
au public, et a Mushie 200 km de routes ouvertes au public, et 
300 km de pistes internes. 

L'entretien se fait par cantonnage manuel. 11 suffirait d'un 
peu de moyens mecaniques pour maintenir dans les meilleures 
conditions ce reseau. 

L'O.N.D.E. en particulier souffre du manque de transports fer­
roviaires par manque de wagons qui auraient ete transformes en 
voitures de voyageurs. 
Sur le fleuve il y a un manque de barges a betail et de 
convois. 

2. 91 Les telecommunications ont aussi une grande importance 
pour ces operateurs qui travaillent en sites disperses et l'on 
ne peut que rappeler les graves insuffisances du reseau. 

2.2.2.7 Travail des grains 

2.92 Les grains importes (ble) arrivent a MATADI ou ils sont 
pour l'essentiel transformes en farine : le seul probleme est 
alors de desservir les zones de consommation ( notamment les 
grosses agglomerations). 

Pour les grains (et assimiles) produits localement (manioc, 
mais, riz, soja) le probleme actuel est la distribution dans 
les zones de consommation de ces produits qui ne font l'objet 
que de transformations limitees. 

2. 93 Trois produi ts sont dominants dans ce secteur, la fa­
rine de froment importee, la farine de mais produite locale­
ment, et la farine de manioc qui est une forme de produit de 
substitution, comme nous le verrons plus loin. 

La consommation de f roment s 'est beaucoup developpee et la 
consommation de pain est passee de 51 000 tonnes en 1984 a 
100 000 tonnes environ en 1989. 
Cela est du aux prix subventionnes sur le ble qui font que le 
produi t est tres concurrentiel. Aujourd 'hui au Zaire le pain 
reste un des produi ts les moins chers au monde : il coute 
2 francs belges, alors que le m&le produit en Belgique vaut 
8 francs belges. 
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2. 94 La production de mais s 'etai t developpee ces derniers 
temps, pouss~e par les accroissesent de consommations en zone 
urbaine. La baisse considerable des revenus des menages fai t 
que les producteurs constatent cette annee une baisse de 50% 
de leurs ventes. 
Cela veut dire concretement que les gens se rabattent sur le 
manioc, produi t moins cher certes, mais egalement et malheu­
reusement beaucoup moins proteique. 

2. 95 Cette reorientation des consommations peut avoir une 
influence sur les flux de produits et done sur les infrastruc­
tures de transport. L'examen des problemes d'infrastructures a 
ete fai t plus particulierement avec trois operateurs qui ont 
des conditions d'activite differentes : 

- un producteur, le CDI-Bwamanda 

- un minotier, MIDEMA ; 

- un fabricant de produits finis QUO VADIS. 

Le CDI-Bwamanda (Centre de Developpement Integre de Bwamanda} 
ramene a la pro~lematique amont des exploitants agricoles. Les 
problemes de transport sont lies a la tres mauvaise desserte 
agricole en general. 

Le CDI-Bwamanda a pris, comme l 'ensemble des operateurs, les 
choses en main de facon autarcique. Il gere actuellement 
574 km de routes et il vient de passer un nouvel accord avec 
le FED dans lequel deux tranches d 'environ 400 km lui seront 
confiees. Cela veut dire qu'il sera remunere pour un recharge­
ment regulier, un reprofilage et un cantonnage aux tarifs 
usuels que l'on trouvera en annexe I. 

Le CDI-Bwamanda dispose egalement de 50 camions et de 4 ba­
teaux d'une capacite de 1 200 tonnes et qui relient l'Equateur 
a Kinshasa par le Zaire. Ils n'exportent pas et done ont peu 
de problemes de distribution en aval pulsque les gros marches 
~e consommation sont les villes et en particulier Kinshasa. 

Le CDI a egaleruent essaye de developper une activi te dans le 
domaine du cafe, afi.n de realiser un minimum de res sources en 
devises dont il a besoin par ailleurs. 

2. 96 La compagnie MIDEMA (Minoterie de Matadi) a. longtemps 
eu une situation de monopole, qui n'existe plus, sur 
!'importation de ble et la production de farine de froment. 

Les coats de fret sur le trajet Kinshasa-Matadi correspondent 
a 10% de la valeur de la marchandise. 
La Societe vend les produits d~part usine et est done peu im­
pliquee par les problemes de transport en aval. 
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Cependant sur l 'approvisionnement du Shaba, secc11d pOle de 
consommation, les livraisons se font en containers. Pour une 
bonne conservation des produits, les trajets ne devraient pas 
depasser six semaines, ce qui est a peu pres le cas usuelle­
ment. 11 n 'y a done plus guere de marges de securi te et les 
prestations SNCZ et ONATRA ne doivent imperativement plus se 
degrader. 

La capacite de traitement de MIDEMA est passee de 350 tonnes 
heure ~n 1976 a 720 tonnes heure en 1990. C'est done un gros 
consommateur d'electricite et, meme si les prix ont triple, le 
niveau de tarification reste encore acceptable. Malgre la 
proximite d'INGA, l'entreprise constate de nombreuses cou­
pures. L' entreprise est aussi grosse consommatrice d' ea•1 pour 
la chaudiere, et il se presente parfois des difficultes 
d'approvisionnement en fin de saison seche. 
Les besoins en devises de MIDEMA s'elevent A 3.5 M USO par an; 
une participation dans le cafe a ete prise afin d'obtenir une 
part de ces devises. 

2.97 QUO VADIS se trouve en fin de processus sur la filiere. 
C'est un fabricant de pain (boulangerie industrielle) qui do­
mine nettement le marche A Kinshasa avec quarante points de 
distribution. L'entreprise a longtemps souffert de la loi des 
monopoles, et elle etait jusqu'en 1982 tenue d'acheter la fa­
rine A 30 dollars le sac de 45 kg, alors qu' aujourd' hui en 
1990, au cours parallele celle-ci vaut 12 dollars. 

La farine &rrive aujourd'hui FOB Matadi a 10 000 francs belges 
la tonne, dont 1 250 francs belges de transport. 

Le transport de Matadi a Kinshasa coOte plus cher, de l'ordre 
de 60% du total. 

Au total, la charge de transport Anvers-Matadi est de l'ordre 
de 2 A 3 000 francs belges, soit 65 a 100 USD/t. 

QUO VADIS utilise les services de l 'ONATRA sur le trajet Ma­
tadi-Kinshasa en mettant en avant que le recours a des trans­
porteurs prives l'obligerait a payer des taxes supplemen­
taires. Par ailleurs, QUO VADIS est un gros client et se 
trouve en position favorable pour faire respecter les delais 
par l'ONATRA. 

2.2.2.8 Ellballage 

2.98 Il ne s'agit pas d'une filiere mais d'une branche 
d'activite, definie dans le Plan Strategique comme un "secteur 
d 'accompagnement" • Cela se tradui t notamment par une grande 
di versi te de technologies et d' intrants : fibres naturelles, 
hydrocarbures, acier, verre. 
On retrouve done ici des problematiques dejA lwoquees pour 
d'autres filieres. Ainsi les difficultes d'approvisionnement 
en fibr~ de jute sont similaires A celles qui ont ete d~crites 
pour le coton dans la filiere textile. 
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2.99 Les difficultes rencontrees portent sur les approvi­
sionnements. Co!Dllle ailleurs, la penurie de devises est tres 
contraignante pour des operateurs qui n'exportent generalement 
pas. Les intrants provenant de l'interieur (fibres vegetales) 
souffrent des insuffisances du systeme de communication, a 
l'instar de !'ensemble de la production rurale : acheminement 
longs et aleatoires ; absence de reseaux de desserte agri­
cole •.. 
La situation est plus contrastee en ce qui concerne les d~bou­
ches. Les emballages et conditionnement destinees a 
l' industrie ne posent pas de problemes de distribution sur 
Kinshasa. Pour le Shaba et Lubumbashi, les difficultes sont 
celles liees au fonctionnement de lR Voie Nationale, evoques 
plus haut. Pour les zones rurales, la deficience du reseau de 
communication est particulierement penalisante. Ainsi les fa­
bricants de sacs de jute de Kinshasa sont soumis a la concur­
rence de produits importes achemines depuis le Kenya. 

2. 100 L' examen des problemes d' infrastructures a ete fai t 
plus particulierement avec des exportateurs qui ont des types 
d'activite differents TISSAKIN, d'une part, et PLASTICA 
d'autre part. 

TISSAKIN etait au depart fondamentalement un fabricant de sacs 
en toile de jute. A l'heure actuelle, sa production se repar­
tit entre les sacs en jute, en polypropylene, et en polyethy­
lene. 

La production de sacs de jute qui a ete longtemps l'activite 
principale, tend a voir sa part relative decroitre. 
L' usine travaille desorma.is a 20% de la capaci te, et utilise 
65% de matieres premieres locales. Mais cette part locale est 
limi tee, et lorsque la production augmente, il faut recourir 
systematiquement a l'importation. Le jute est un produit qui 
pourrait pousser A peu pres partout. Actuellement il provient 
de Bandundu. 11 est melange avec de la fibre importee. 

Aujourd 'hui, la concurrence des sacs du Bangladesh est tres 
forte, a cause du prix de depart tres bas, et A cause de la 
concurrence de l'acheminement par l'Afrique de l'Est, via Mom­
bassa ( on retrouvera la l' influence nefaste du reseau de 
transport zairois). 

2.101 L'activite jute s'eleve a environ 160 000 dollars par 
mois, mais elle est en baisse relative, alors que l' activi te 
polypropylene atteint desormais les m~mes chiffres, mais en 
augmentation. Troisieme activite, le polyethylene reste margi­
nal, avec environ 20 000 dollars par mois. 
Les responsables de TISSAKIN mettent en evidence les difficul­
tes liees aux approvisionnements. Les blocages correspondent a 
des taux de fret eleves. Les retards ont une influence encore 
plus nefaste sur les coots. 
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2.102 L'approvisionnement des marches ruraux en sacs est pe­
nalise par le mauvais fonctionnement de la voie fluviale. 
TISSAKIN en est encore A faire transporter par avion les sacs 
vers Goma. 
Le coOt du fret aerien represente alors 60 a 70% du pr-ix des 
sacs. Ces frais de transport sont trois fois plus eleves que 
l'acheminement de Momba~sa vers le Kivu ou de Durban vers Lu­
bumbashi. Cela est d' autant plus regrettable que les prix de 
revient de l'usine sont competitifs par rapport au marche in­
ternational : TISSAKIN produit A 30% en-dessous des prix dans 
les autres pays africains; il y aurait done la une possibilite 
d'exportation, au moins de proximite. 

2.103 PLASTICA, a une gamme de fabrication basee fondamenta­
lement sur le polyethylene. En fait, ces activites d'emballage 
sont integrees dans une usine ayant une tres large gamme de 
fabrication : mousse polyurethanne, injection, soufflage, ex­
trusion de film thermoformage' extrusion de tuyau electrique' 
emballage, conditionnement alimentai.re, articles menagers, 
etc. 

Les intrants sont de differents ordres, du polyethylene, du 
polyvinyle, du polyvinyle chlorure, du polyethylene haute den­
site, du polyethylene basse densite, du polypropylene, des po­
lystyrenes, et des polycarbonates . 

Les tonnages A !'import correspondant sont limites ; la seule 
difficulte provient des coOts d' acheminement et des retards 
observes. L'entreprise fontionne avec trois mois de stocks en 
magasin et trois mo is en cours de route ( commandes embar­
quees). 
La production se fait A Kinshasa ou plus de 90 % de la clien­
tele se trouve localisee : les problemes d'evacuation des pro­
ductions s'en trouvent diminues de ce fait. 
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3.1 INTRODUCTION 

3.1 11 s'agit de mettre en evidence les priorites qui inte­
ressent au premier chef le monde industriel, et en particulier 
les differentes filieres retenues comme prioritaires. 

Ces differentes filieres ont des activites tres diverses : en 
terme d'intrants, qui peuvent etre, en grande partie, soit lo­
caux soit importes ; en terme de marches qui peuvent etre soit 
a predominance urbaine soit a predominance rurale ; en terme 
d • acti vi tes qui peuvent etre orientees vers 1 ' importation ou 
le marche interieur. 

11 en resul te, au ni veau des besoins en terme de transports 
notamment des positionnements tres differents des acteurs in­
dustriels. Pour certains operateurs, la voie nationale reste 
un vec-ceur de transport indispensable qui doi t etre rebabi­
li te. Pour d'autres, la constitution d'un reseau de dessertes 
extensif et souple apparait comme indispensable. Pour d'autres 
encore, ce sont les deplacements peri-urbains et 1 'acces aux 
grandes zones de peuplement qui sont fondamentaux. 

3.2 11 sera malaise definir des priorites d'ensemble. 11 ne 
sera par ailleurs pas souhaitable de s'arreter a l'inventaire 
peu ordonne et peu hierarchise des besoins recenses aupres des 
operateurs economiques et notamment des operateurs indus­
triels. 

3.3 11 sera done necessaire de definir des principes generaux 
d' amenagement en vue de satisfaire les priori tes des diffe­
rentes filieres en terme d'infrastructures en tenant compte du 
fait que la satisfaction de certains besoins est urgente mais 
que 1 'on ne peut faire tout ce qui serai t necessaire a court 
terme, compte tenu de 1 'etat general des infrastructures au 
Za.i:re. 

3.4 Dans le cadre de ces principes d'amenagement des proposi­
tions d' actions seront fai tes et leurs effets sur les diffe­
rentes filieres seront apprecies. Ces propositions devront na­
turellement tenir compte des travaux actuellement programmes 
et des schemas d'amenagement etudies par ailleurs. 

3.2 PRINCIPES D'AMENAGEMENT 

Les amenagements proposes portercnt sur les domaines concer­
nant plue particulierement l' industrie za.i:roise • les trans­
ports, les telecommunications l'energie electrique et les 
zones industrielles. 
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3.5 Le Zaire dispose d'un reseau fluvial important sur lequel 
se sont historiquement greffees plusieurs liaisons ferro­
viaires pour constituer un sys~eme fluvio-ferre coherent. 
Parallelement 6 cela le reseau routier est reste rl!duit et ne 
compte que tres peu de liaison a longue distance. 

Dewt alternatives de developpement se prisentant done : 

Conforter le reseau fluvio-ferre et limiter le developpement 
du systeme routier aux acces a ce systeae et aux dessertes 
de voisinage des grandes ameliorations • 

• oevelopper un reseau routier (et en partie ferroviaire) im­
portant qui relie entre elles toutes les grandes agglomera­
tions a travers un reseau a "longue distance•. 

3.6 Dans le cas present, il convient d'amenager le systeme de 
transport dans la perspective d' aider au plus vi te 1 'acti vi te 
industrielle. 
Dans ces conditions et compte tenu de l'importance des inves­
tissements que necessiterait le developpement d'un reseau rou­
tier complet, il apparait de beaucoup preferable d. ameliorer 
le fonctionnement du systeme f luvio-ferre tout en f aisant sau­
ter les "bouchons• terrestres. 

On ne devra toutefois pas oublier qu'une liaison ferree et da­
vantage encore une liaison routiere constitue un element tres 
structurant de l'amenagement du Territoire. 
On constate ainsi souvent, en Europe aussi bien qu'en Afrique, 
que le developpement suit la route plutOt qu'il ne la precede. 
Il est e~onnant de voir avec quelle vitesse se developpent les 
activites le long d'un axe bitume pour peu que la r~ion tra­
versee ne soit pas sous-peuplee. Dans ces conditions la prio­
rite donnee pour des raisons d'urgence au syst~e fluvio-ferre 
ne devra pas faire oublier qu'une politique d'amenagement 
equilibree du Terri toire ( equilibre entre les regions) ne 
pourra pas se passer a moyen terme d' axes terrestres de qua­
li te si toutefois le pays est en mesure d'effectuer des tra­
vaux de cette importance. 

3.7 Par ailleurs, au vu de l'inefficience de tout syst~e cen­
tralise au Zatre, il apparait preferable de "r6gionaliser" les 
travaux d'infrastructures (routiers notamment). 

3.2.2 Le• T616co .. unication• 

3. 8 Vu 1 'etat de delabrement des Telecommunications au Zaire 
et 1 'urgence de. leur amelioration pour le bon fonctionnement 
des entreprises industrielles, 11 apparait necessaire de pre­
voir une phase intermediaire qui pourrai t Atre le developpe­
ment du telephone cellulaire. 
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3.9 Pour le moyen et le long terme, il est difficile 
d 'apprehender les consequences du developpement technologique 
dans ce domaine; on peut toutefois penser qu'un reseau urbain 
dense ne se develcppera pas par voie hertzienne - Le develop­
pement, meme lent, du cable en lieu et place des transmissions 
hertziennes {TSF, TV .. ) dans les pays industrialises va dans 
le sens de cette ~volution. 

3.10 On admettra done que le developpement futur des Telecom­
munications urbaines se fera par un reseau cable. 
La mise en place d 'un reseau cable sera d 'ailleurs un moteur 
pour la filiere "BTP - Materiaux de construction" pour la 
construction du genie civil necessaire {batiments, four­
reaux ... ). 

3.2.3 L'&lergie ~lectrique 

3.11 Le probleme est moins crucial que pour les transports et 
les Telecommunications - Neanmoins il apparait que les indus­
triels zairois ne profitent pas autant qu'ils le pourraient de 
l'avantage que constitue la presence de ressources hydroelec­
triques abondantes et bon marche • 

3.12 11 conviendra done que les propositions faites, aillent 
dans le sens d. un acces plus facile pour les industriels a 
l'energie electrique distribuee par le reseau interconnecte et 
6onc d'origine hydroelectrique. 

3.13 Par ailleurs les grandes decisions structurantes 
d' amenagement du terri toire doivent etre prises au Zaire en 
concordance avec le plan de developpement electrique. 
Dans le secteur industriel l'energie electrique devrait jouer 
un rOle considerable pour les raisons evoquees precedemment. 

3.2.4 Les zones industrielles 

3.14 Les zones industrielles correspondent A une strategie 
d'amenagement du Te4ritoire basee sur !'implantation de pOles 
de developpement. 

Cependant on a peu d'exemples de zones industrialles fonction­
nant de fac;on reellement satisf aisante en Afrique, hormis les 
zones industrielles basees sur des dotations en ressources 
concr~tes (zones portuaires, franchise fiscale, etc ••• ) et in­
tegrees A un tissu industriel vivant. 
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3.3 PROPOSITIONS D'ACTIONS 

3.3.1 transport• 

PROPOSITION 1 : Am6lioration de l'axe Kinshasa - Matadi 

- -t-
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3 .15 Il s' agi t lA d' une demande insistante de la plupart des 
operateurs industriels tant pour l 'amelioration des approvi­
sionneaents que pour l 'amelioration des exportations : c 'est 
la priorite fondamentale qui doit etre prise en compte quelle 
que soi t l 'option d' ~agement du Terri toire retenue dans 
l'avenir. 

Les actions dans ce d01Daine auront un rapport benefice/coiit 
tres favorable et ce d' autant plus que certaines actions ne 
necessitent pas d'investissements lourds sont de nature a ame­
liorer grandement la circulation des marc.handises sur l 'axe 
Kinshasa-Matadi. 
Il faut d'une fac;on generale aboutir A une liaison routiere et 
A une liaison ferree de qualite. 

On peut ci ter A titre d' exemple les operations suivantes qui 
seraient de nature A ameliorer grandement le fonctionnement de 
la liaison sans engager dans l'immediat de lourdes depenses : 

Amelioration de 1' implantation du pare de materiel roulant 
sur la voie ferree Kinshasa-Matadi. 
Il serai t possible d' augmenter assez fortement la capaci te 
de la ligne en ameliorant la rotation des wagons et d' une 
maniere generale !'exploitation de la ligne sans investisse­
ment signifi~tif (une etude de la BIRD aurait montre que le 
trafic de la ·voie ferree pourrai t au moins doubler simple­
ment en ameliorant 1 'exploitation de la voie et du pare de 
materiel sans investissements nouveaux). 

Amenagement des equipements du port de MATADI. 
Le port de MATADI est un frein aux operations d'exportations 
dans de bonnes conditions. Sans envisager des investisse­
ments lourds necessaires pour !'augmentation du lineaire 
d'accostage ou des surfaces de terre-plein, on pourrait aug­
menter nettement les capaci tes du port par 1' amelioration 
des conditions d'exploitation ou l'achat limite 
d'equipements de manutention. 

PROPOSITION 2 : Relance du transport fluvial. 

L'utilisation du fleuve pourrait Atre basee sur deux axes : 

A - Le renforcellellt de la RVF. 
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3.16 Les besoins sont somme toute modestes. Un bateau bali­
seur a un coOt de fonctionnement de 30 000 dollars par mois. 
11 suffirai t de six bateaux baliseurs pour assurer dans un 
premier temps le balisage correct du Kasai et du Zarre sur le 
bief moyen. 

Cela represente un coOt total (y compris amortissements, frais 
de fonctionnement, services hydrologiques, topographie, meteo, 
fourniture de balises, des chaines et de la signalisation) de 
50 000 dollars par mois e~ par bateau, soit 

50 000 USD x 6 bateaux x 12 mois = 3,6 M USD/an 

En regard, les ressources sont peu importantes. 

Le trafic etant de 700 000 tonnes de capaci te pour la flotte 
fluviale, avec un parcours moyen de 1 000 kilometres, soi t 
700 M t.km, la taxe necessaire ne serait que de 0,5 cent a la 
tonne kilometrique' soi t 8% du coot du fret qui s 'eleve ac­
tuellement a 6 cents la tonne kilometrique. 

Cela est tout a fai t compatible avec les ratios habi tuels. 
Mais cela se heurtera bien sOr a une resistance d'ordre quasi 
culturelle (volonte generalisee d'echapper a la taxation et a 
toute forme de contribution). 
A l'heure actuelle, le niveau de taxe dO a la RVF est de 390 
zaires par tonne de capacite tous les mois, ce qui represente 
avec une flotte d'une capacite de 700 000 tonnes, 68 millions 
de zaires par mois, soit 110 000 dollars par an. Cela est no­
toirement insuffisant quand on sai t qu' il faut changer 300 
bouees par an dO a des vols divers et que chaque bouee a un 
coot unitaire de l'ordre de 1 850 dollars . 

B - ~lisation d'une flotte adaptAe. 

3.17 Ce n'est pas le fleuve qui doit Atre adapte aux 
barges, mais ce sont les barges qui doi vent s 'adapter aux 
conditions de navigation. 
11 f aut que le traf ic atteigne des volumes importants pour 
qu'il devienne rentable de ~r~der a des am6nagements lourds 
du cours d'eau de fac;on 6 augmenter les capacites des bateaux 
utilisateurs. 
Pour !'instant, un certain nombre d'industriels et 
d 'operateurs ont bien compris cela qui ont recours a des 
barges leg~res de quelques centaines de tonnes af in de pouvoir 
remonter le f leuve et ses affluents et atteindre ainsi une 
part considerable du territoire. 

Le dernier point 6 tiaiter pour ameliorer le syst~ fluvial 
consiste en la responsabilisation des operateurs. Nous avons 
vu que le systmne d'assurance est comp16tement defaillant. 11 
faut instituer au plus vite une assura~ce obligatoire des ope­
rateurs. Les bateaux doivent Atre assures. Les ~.ssureurs ne 
s'engageront sur les bateaux qu'A partir du moment ou un ser­
vice du type Veritas fiable sera mis en place. 
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Pour la marchandise egalement, le systeme d' assurance pourra 
fonctionner sur les m@mes cri teres. 11 faudra d 'abord mettre 
en place un systeme de contr6le fiable capable d'instaurer des 
surprimes justifiees pour penaliser les operateurs deficients 
en terme de services rendus et de securite. 

PROPOSITION 3 : Privatisation des transports fluviaux 

3.18 Le principal e:c:ploitant fluvial est une societe d'Etat, 
l'Office National des Transports (ONATRA) qui detient un mono­
pole du fai t de 1 'exploitation des ports f luviaux mais se 
trouve en concurrence avec des entreprises pri vees pour le 
transport fluvial proprement di t. La Societe Nationale des 
Chemins de fer Zairois (SNCZ), societe d'Etat assure egalement 
le traf ic f luvial sur le f leuve ZAIRE en amont de Kisangani et 
le transport lacustre sur les lacs Kivu et Tanganyka. 

D'une fa90n generale ces societes d'Etat ont des moyens im~r­
tants tant en hommes qu'en materiels pour une activite limitee 
et peu efficace et qui se redui t de plus en plus lorsqu' une 
concurrence existe. 

Globalement, on recommandera la privatisation de toute 
!'exploitation de transport (navires, barges ••• dans le cas du 
transport fluvial et lacustre).Il n'est pas impossible egale­
ment d 'envisager la privatisation ou la concession de 
l'entretien de certains tron90ns de fleuve ou de ports dans la 
mesure ou les beneficiaires pourraient Atre bien individuali­
ses. En Clair, il conviendrait de preparer des textes regle­
n1entaires permettant la privatisation ou la concession du 
transport dans sa totalite S\.. · certains tron90ns si ce tron90n 
est individualisable. 

11 conviendra pour ce faire de realiser des la premiere annee 
un audit sur les conditions de fonctionnement de 1 'ONATRA et 
de la SNCZ dans le transport fluvial et d'examiner en collabo­
ration avec les industriels ce qui peut effectivement Atre 
privatise et selon quelles moc:lalites : le probleme tarifaire 
Jevra notamment Atre aborde : actuellement en effet l'ONATRA a 
des tarifs moins eleves que le secteur prive mais est en def i­
cit et assure un service de mauvaise qyalite. 

Apres acceptation des textes reglementaires, on procedera A la 
recherche de partenaires pour la cession de certains actifs 
at/ou la concession du transport sur certains tron90ns. Des 
accords pourront Atre recherches avec certains industriels qui 
font dejA du transport pour leur propre compte (dans le do­
maine du textile notamment). 

Le processus de privatisation devra ensui te Atre acti vement 
mene et il conviendra de suivre les condi t1ons du transport 
dans le cadre de la privatisation afin que des correctifs 
puissent le cas echeant Atre effectues. 
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PROPOSITION 4 Creation d'un Comite Scientifique du fleuve 
Zaire 

3.19 Le Zaire est le seul grand fleuve international qui ne 
possede pas de comite scientifique. 

Un comi te scientifique serai t le point de depart sur lequel 
pourrai t s 'agreger d' autres actions en vue de rationaliser 
1 'entretien et 1 'exploitation de ce fleuve. Ainsi, si 1 'on 
considere le Congo et le Zaire, qui utilisent les deux la voie 
fluviale, aucune concertation n'existe, pas meme sur le bali­
sage. 

PROPOSITION 5 : I>eveloppement de la conteneurisation. 

3.20 Les echanges sont effectues dans un milieu climatique­
ment difficile et a travers une insecurite importante (vols, 
pertes ••• ). 
Le recours massif a la conteneurisation serait un element de 
depart, necessaire mais pas suffisant, de securisation des 
echanges. Le trafic interieur n'est conteneurise qu'a hauteur 
de 15\. Cela implique un potentiel de croissance important. 

Les problemes de securi te ne sont cependant pas entierement 
resolus puisque l'on est amene a souder les conteneurs sur les 
trajets dans lesquels on perd la maitrise du suivi des mar­
chandiues. 
Par ailleurs, la conteneurisation necessite des niveaux de 
gestion technique et humaine importants. 

Cela concerne en particulier les operations de dedouanement, 
groupage, degroupage, etc. 

Les equipements de manutention semi-lourds sont indispensables 
le long de la chaine et a chaque ni?eau de rupture de charge. 

Les delais d'acheminement a l'heure actuelle tres longs pena­
lisent la conteneurieation du fait de !'immobilisation (charge 
financiere) des conteneurs. Lss durees de rotation sont trop 
longues. 

La conteneurisation passe par le developpement du terminal 
conteneur du port de Kinshasa (TCPK). 

Il f aut que celui-ci devienne rapidement un vrai port sec avec 
les 6quipements douaniers adequate en particulier de fa~n A 
devenir la t6te de distribution d'un trafic se conteneurisant 
vers l'int6rieur. 
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55 

Constitution d'un outil dl!centralise de reali­
sation de travaux routiers. 

3.21 L'ODR a eu longtemps un fonctionnement tres centralise, 
tres bureaucratique, et largement inefficace. 11 se trouve ce­
pendant a la tet~ d'un pare de materiel considerable. 
Les equipements d'entretien routier sous tutelle de l'ODR sont 
estimes a l'heure actuelle a 100 millions de dollars. 40l sont 
dans un etat satisfaisant mais plus de 30t de la capacite n'a 
jamais ete rl!ellement utilisee. 11 y a developpement tres im­
portant de la cannibalisation. 

Les organismes de financement internationaux, notamment la 
Banque Mondiale, considerent que ces equipements doivent etre 
reaffectes en impliquant le secteur prive. 

On peut se referer au modele que t4che de mettre en place 
l'Algerie, qui partait d'une situation de meme ordre. 
On a commence par segP.te11ter ces grands conglomerats etatiques. 
Dans une deuxieme phase, une autonomie administrative et eco­
nomique a ete instauree et la tutelle est passee aux collecti­
vi tes locales decentralisees. 
L' objectif final est de transformer ces Societes d' Economie 
Mixte (SEM) en societes privees. 

11 est evident que pour des travaux dans des sites ruraux re­
cules, il est tres difficile d' interesser des entreprises et 
des constructeurs tant nationaux qu'internationaux. Le premier 
pas est la constitution de societe r1agionales suffisamment do­
tees en capital. 
La cession des pares existants a des Societes d'Economie Mixte 
peut etre l'element declenchant. 

Malheureusement, il semble qu' on s 'oriente vers une solution 
autre, basee uniquement sur la privatisation et non sur la de­
centralisation. Un operateur unique aurait ete choisi qui aura 
a contrOler sur l 'ensemble du terri toire ( 2, 5 millions 
de km2 !) le pare de l'ODR 

Cette action ne necessiterait pas uniquement la mise a dispo­
sition d 'un capital equipement, mais egalement des actions 
lourdes de formation. 11 s'agit de valoriser d'une part les 
ingenieurs zairois formes en grand nombre mais dont la forma­
tion sur le tas laisse A desirer. 11 s'agirait aussi d'inciter 
fortement les cadres A quitter Kinshasa. 

PROPOSITXON 7 : R6alisation de routes de desserte rurale. 

3. 22 Independamment des actions menees par le SNRDA sur ses 
moyens propres, il est envisage dejA depuis longtemps une mo­
bilisation des operateurs prives et en particulier des opera­
teurs industriels dans la realisation, l'entretien et 
l'exploitation du reseau de desserte agricole. 
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Ce sont souvent des operateurs qui ont de toute fac;on la ne­
cessi te imperieuse de realiser des routes de desserte rurale. 

A fin d 'ameliorer le fonctionnement, d' assurer la capi talisa­
tion et l'entretien des investissements realises, des conven­
tions sont en train de se mettre en place qui impliquent le 
plus souvent des bailleurs de fonds internationaux. 

Nous avons pu en ce sens nous entretenir avec les responsables 
du CDI-Bwamanda. Ils gerent a l 'heure actuelle 574 kilometres 
de routes de desse.rte agricole et ils viennent de signer un 
avenant pour 400 kilometres nouveaux avec le FED. 

Les prestations sont remunerees suivant des baremes de la 
Banque Mondiale deja citee plus haut. Les operateurs realisent 
ainsi des routes a des prix acceptables, en general inferieurs 
a 500 000 dollars le kilometre. 

L' entretien est facture en dec;a de 500 dollars par kilometre 
et par an. 
Le CDI-Bwamanda par exemple utilise les routes sur lesquelles 
il fai t passer un trafic de l 'ordre de 10 000 tonnes. 11 es­
time que cela ne represente que 25% du trafic. 

Les ranchs ont egalement une activite routiere importante, de 
m~me que les fores tiers. Pour ces derniers le cas est un peu 
specifique dans la mesure ou les pistes forestieres par defi­
nition s'enfoncent dans des massifs vierges. Ils ont peu voca­
tion a desservir des zones de population suffisamment denses. 
Par cont re, ils peuvent cons ti tuer des axes de penetration 
permanents. Mais la la demarche doit etre prudente dans la me­
sure ou on risque de s'orienter vers une degradation du massif 
forestier par extension abusive de la culture sur brOlis 8. 
l'instar de ce qui s'est fait en COte d'Ivoire par exemple. 

3.3.2 TELECOMMUNICATIONS 

PROPOSITION 1 : Facilitation du developpement du telephone 
cellulaire 

3. 23 On a indique qu' il etai t urgent pour le bon fonctionne­
ment des entreprises que les telecommunications s' ameliorent 
rapidement dans de fortes proportions. 

Une solution serai t de developper le telephone par liaison 
hertzienne. Cette pr~dure est enclenchee peut ~tre 
conviendrait-il dans toute la periode de transition de facili­
ter au maximum le developpement de cette technique en intro­
duisant par ailleurs des elements de concurrence susceptibles 
de faire baisser les prix. 
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PROPOSITION 2 : Aml!lioration des communications internation­
nales 

3.24 11 s'agit lA d'un domaine important pour certaines entre­
prises travaillant A !'exportation ou appartenant A des 
groupes internationnaux. L'~lioration de ces liaisons A par­
tir des plus grandes villes (notamment Kinshasa) est plus fa­
cile dans la mesure ou il s'agit d'investissements plus loca­
lisl!s il convient done de poursuivre cette aml!lioration (des 
actions ont dl!jA l!tl! entreprises) de fayon active. 

PROPOSITION 3 : Aml!lioration des communications interurbaines 

3. 25 11 s • agi t la d • un aspect important de 1 • aml!nagement du 
territoire. Toutefois l'aml!lioration des communications ur­
baines apparait encore plus urgente • 

PROPOSITION 4 : Aml!lioration des communications urbaines 

3.26 C'est la une action fondamentale, mais elle est de longue 
haleine. Les industriels doi vent pousser a ce que des inves­
tissements importants soient rl!alisl!s dans ce domaine. 
Des solutions orginales pourraient, le cas l!chl!ant, etre ima­
gi~s si l'on observe que certaines entreprises (filiere BTP 
notamment) pourraient Atre intl!ressl!es dans la construction de 
rl!seaux (fourreaux ••• ) et apporte des financements. 

3.3.3 ENERGIE ELECTRIQUE 

PROPOSITION 1 : Maintien d'une politique tarifaire stable 

3.27 Pour que les industriels bl!nl!ficient pleurement du carac­
tere bon marche de l'l!nergie electrique, il faut qu'ils puis­
sent s'l!quiper en consequence (installation de chaudieres 
l!lectriques par exemple). Pour cela il faut que les tarifs de 
l'l!lectricite l!voluent lentement et ne subissent pas de 
brusques augmentations comme on a pu l'observer recemment. 

PROPOSITION 2 : Dltveloppement d'une politique de raccordemen~ 
eff icace 

3. 28 Les raccordements industriels un peu consequents 
(eloignement des reseaux) sont souvent longs et difficiles 6 
obtenir du fait du coat de raccordement. on peut tres bien en­
visager pour a~l6rer les choses que les raccordements soient 
6 la charge des industriels qui tte a ce que ceux-ci puissent 
recup6rer leurs investissements par des r6ductions tarifaires. 

9002/Bl/Jl/SEPTDlllRE 1991 

--~-.:·-

\ 

\ 
f 

,, 



~~-· r-~ 

• . 
I· ~ 

\ 
-

-

, 

\ 

._, 
'~ 

~ .. 

t 

I 
~ 

I 
I 

' I 
I 
I 
I 
I 

I 
I 
I 
I 
I 
1 

I 
I 

·--·-. 
JI •.• 

ZAillE 

I !CFllASTRUCT\lltES 

PROPOSITION 3 : Recherche d' investissements industriels gros 
consommateurs d'lmergie electrique 

3. 29 La mise A disposition d' lmergie electrique a bon marche 
est un atout indiscutable pour certains secteurs industriels. 
Or cet atout est peu valorise au Zaire (la zone d'INGA n'a pas 
eu encore 4 ce jour le succes excompte). Des recherches de­
vraient Atre faites en ce domaine pour !'implantation 
d'equipements qui ont interet a disposer d'lmergie bon marche 
(transformation des metaux •• ) : on pourra noter a ce sujet 
que le Cameroun qui dispose pourtant d'un potentiel hydroelec­
trique moindre a su transformer la Bauxite qui lui vient de 
l'exterieur. 

PROPOSITION 4 : Amelioration de la quali te de la fourni ture 
d'elect.ricite 

3. 30 Les pannes sont frequentes sur le reseau ce qui outre 
!'inconvenient d'arreter la production peut entrainer la dete­
rioration de certains equipements. 
11 conviendrait qu 'un effort soutenu de la SNEL permette une 
amelioration de la qualite de la fourniture de l'electricite : 
cela ameliorerait des conditions de production de l'industrie 
et renforcerait la confiance des industriels dans 
1 'electric! te du reseau et les conduirai t sans doute a une 
utilisation plus large de ce type d'energie. 

3.3.4 ZONES INDUSTIUELLES 

PROPOSITION 1 : oevelopper le concept de Zone industrielle 

3. 31 Les zones industrielles organisees au Zalre sont rares. 
INGA n' a pas eu le succes excompte et les autres concentra­
tions industrielles observees ne sont pas toujours organisees 
selon le concept habituel de zone industrielle (cf. la route 
des camions 6 Kinshasa). 

Le developpement de ce concept aurait les avantages suivants : 

- faciliter les liaisons interentreprises (les entreprises 
zairoises vivent beaucoup trop en autarcie) ce qui ne peut 
qu'Atre favorable dans un pays ou les tranports et les tele­
communications sont tr~s d~ficients). 

- faciliter les services aux entreprises (telecommunications, 
electricite, services divers ••• ) 

- contribuer 6 la creation de p6les de developpement 

Il convient toutefois que les zones industrielles soient 
creees 6 partir de "phenomAnes industriels reels" ainsi : 
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. l 'importance croissante des activites de manutention et de 
stockage qui sont !'interface entre les activites de trans­
port et les activites industrielles, peut devenir le point 
de demarrage de zones d'activites ou de zones industrielles. 

. La dotation en ressources concretes (zones portuaires, zones 
franches •.. ) peut ~tre le point de depart efficace de zones 
industrielles . 

. L'association des moyens de developpement industriels et le 
d~veloppement du tertiaire (gestion, organisation, informa­
tique) est une demarche efficace et qui peut aider les in­
dustriels a sortir de leurs tendances autarciques natu­
relles. 

PROPOSITION 2 : Ancrer les nouvelles zones industrielles sur 
le tissu industriel existant 

3.32 La creation ex nihilo d'une zone industrielle s'appuyant 
qui plus est sur des capi taux exterieurs est une operation 
couteuse ( nombreuses reunions a l 'etranger) et pas toujours 
ef f icace. Par contre on peut envisager de demarrer une zone 
industrielle en s 'appuyant sur le tissu industriel existant 
(suppose avoir des projets de renovation ou d'extension) et en 
s'ouvrant dans un 2eme temps a des investisseurs exterieurs. 

3.4 EFFETS ATTENDUS 

3.33 On presentera, dans les paragraphes suivants, les effets 
attendus les plus signif icatifs des actions proposees sur les 
differentes filieres. 

3.4.1 La fili6re boia 

3.34 La filiere bois est fondamentalement interessee a 
l 'amelioration du trajet fluvial et du trajet en aval de Kin­
shasa. Il est evident que pour longtemps encore ce seront les 
forestiers eux-m4!me qui prendront en charge l'acheminement de 
la for6t jusqu'aux "beachs" en bord de fleuve. 

3.4.2 Lea filikea textiles et corps graa 

3.35 Les industriels de ces secteurs ont un probleme fonda­
mental d'approvisionnement en matiere premiere locale, c'est­
A-dire, le coton, l'huile de palme et l'huile de palmiste. 

Compte tenu de la faible valeur ajoutee unitaire, ila sont 
contraints de recourir aux systmnes de transport les moins 
onereux, le rail et le fleuve dont nous avons vu que l'etat se 
degrade. 
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Ces industriels sont penalises par la degradation de 
l 'economie rurale dans son ensemble. Les vergers et coton­
nieres ne sont plus entretenus, les quelques productions pour­
rissent au bord du champ par insuffisance des capacites 
d'enlevement. 

3.36 En ce qui concerne les flux avals, par contre, les pro­
duits sont des produits faciles A transporter et qui utilisent 
a peu pres tous les vecteurs possibles : aussi bien l 'huile 
que le savon ou les pagnes circulent par camions, trains, ba­
teaux, pick-up et meme colportage. 

lei, il est extremement important d'avoir des reseaux de dis­
tribution tres efficaces. 
C'est ce qui fait la force d'un groupe comme HASSON. 

Les operateurs sont rarement impliques directement cependant 
dans les operations de distribution. !ls vendent souvent en 
usine. Les reseaux de distribution sont de tous types : les 
grands comptoirs, d'ailleurs en voie de disparition (sauf HAS­
SON) ; les reseaux etrangers (avant portugais et grecs, main­
tenant pakistanais, indiens et libanais) ; les commercants et 
grossistes zairois. 

3.37 En ce qui concerne les exportations d'huile, nous avons 
deja signale comroent notamment les surcoOts lies aux taux de 
fret excessifs font que la production zairoise n'est plus com­
petitive sur le marche international. 

3.38 L'amelioration des Telecommunications tant internatio­
nales qu'interurbaines et qu'urbaines rev~t une importance 
particuliere car ce sont des filieres liees A !'agriculture, 
ayant un dispositif industriel relativement developpe et de­
vant commercialiser ses productions aussi bien au Zaire qu' A 
l'exportation (pour des quantites toutefois encore limitees). 

3.39 L'amelioration de la qualite de 
d I electric! te sera egalement Un facteur 
l'amelioration des conditions de production. 

3.4.3 La fili6re BTP, aat6riaux de construction 

la fourni ture 
important pour 

3. 40 La f iliere BTP se posi tionne par rapport aux infra­
structures de transport A deux niveaux : d'une part comme uti­
lisateur de prestations de transport ; d'autre part comme o~­
rateur dans la r6alisation des infrastructures de transport. 
En ce qui concerne le premier point, les activit6s du secteur 
BTP se distinguent selon que l'on consid~re le secteur entre­
prise ou le secteur mat6riaux de construction. 
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Les entreprises ont une longue pratique des activites fo­
re.ines, des deplacements de sites en sites, en environnement 
parfois difficile. Les problemes majeurs concernent les depla­
cements de materiel lourd et semi-lourd ainsi que le transport 
des materiaux de construction et approvisionnement sur chan­
tier. Certains produits sensibles comme le ciment, qui ne sup­
portent pas des delais d' acheminer;1ent longs ou des conditions 
de stockage trop humides. posent des problemes difficiles a 
resoudre. 

La plupart des materiaux de construction sont en general peu 
fragiles, de faible valeur ponderale. 
Ils ne sont done compatibles qu 'avec des transports sur des 
modes tres peu onereux {voles fluviales, chemin de fer) . Les 
zones de chalandage des industries de materiaux de construc­
tion sont redui tes, souvent en-dec;a de 100 a 200 kilometres 
pour une cimenterie. 

Les industries de materiaux de construction sont concernees 
fondamentalement par !'amelioration des dessertes urbaines et 
peri-urbaines. Certains equipements plus fragiles posent des 
problemes a la fois de securite et de longueur des delais. Ce 
qui joue alors, ce sont les incidences financieres des immobi­
lisations. 

3.41 Par contre, ce secteur est tres tributaire des conditions 
de communication et de transport des hommes. Au niveau de 
l'encadrement, les deplacements sont tres nombreux. Au niveau 
des informations. egalement il existe une grosse demande qui 
n'est pas satisfaite. C'est d'autant plus important que les 
activi~es de BTP sont soumises a beaucoup d'aleas et done Aun 
grand flux d' informations et de decisions qui doivent ~tre 
prises au jour le jour. 

3.42 L'amelioration des raccordements electriques sera de na­
ture a facili ter l' exploitation d' installations souvent dis­
persees et provisoires. 

3.43 Dans son second rOle, celui d'operateur de la realisa­
tion des infrastructures, le secteur BTP se doit de valoriser 
le potentiel local dans un souci d'efficacite. 

Le developpement du contrOle est un point extr~mement impor­
tant en ce qui concerne a la fois l 'efficacite de la filiere 
et la fiabili te de ses prestations. Des organismes efficaccs 
de contrOle, prives ou semi-prives, voire m~me publics, sont 
un prealable indispensable au bon fonctionnement de la fi­
liere. Ils assurent la transparence de la concurrence et sont 
une garantie pour les donneurs d'ordre (pour cela un meilleurs 
acces aux services aux entreprises apparatt necessaire). 
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3.4.4 La fili6re travail des ~taux 

3.44 Les industriels de la filiere travail des metaux n'ont 
pas de grandes s~ificites en ce qui concerne leurs problemes 
de transport. 
Leurs problemes d'approvisionnement sont lies au systeme gene­
ral de transport et les insuffisances ne sont pas speci­
fiques : allong~.nt des delais, implications financieres des 
immobilisations, problemes d'acces aux devises. 

En ce qui concerne les transports physiques, les produits me­
talliques sont en general non fragiles et non perissables. 
Dans certains cas de constrJctions metalliques, il y a un pro­
bleme d' encombrement et le recours quasi oblige aux systemes 
fluviaux-ferres. 

3.4.5 La fili~e elevage 

3. 45 La f iliere elevage est confrontee a des dif ficul tes 
liees a l'acces aux devises et a la protection du marche inte­
rieur contre les importations de produits subventionnes. 

Les transports ont cependant une grande importance dans la me­
sure ou les lieux de production sont generalement eloignes des 
grandee concentrations urbaines qui devraient etre les marches 
de consommation cibles. 
Le transport par barge ou par chemin de fer est de plus en 
plus aleatoire et il a ete pratiquement abandonne. Le trans­
port se fait souvent par trek. Ce n'est evidemment pas une so­
lution adaptee. 

lei encore les decisions d'investissements necessairement 
lourds qui seraient prises le seraient dans une perspective de 
politique 6 long terme visant a favoriser l'autosuffisance 
alimentaire. 

La chaine logistique de transport des produits de l'elevage se 
complexifie notamment avec la partie froide. Les investisse­
ments en services et l!quipements connexes sont absolument in­
dispensables. lls doivent Atre largement distribues sur le 
territoire concern6 par les activites d'elevage. Par contre, 
pour ce qui est des sous-produi ts utilises dans 1' industrie, 
peaux notamment, les problmnes de transport sont beaucoup 
moins cruciaux que dans le cas de la viande. Ils n'en sont pas 
moins tributaires de ceux-ci. 

3.4.6 La fili6re travail de• grain• 

3. 46 lei la priori te est de reduire le recours 6 
!'importation massive des intrants. 
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Si l 'on tient compte qu' il existe 80 millions 
terrains arables, couvr-ant 34% du territoire, 
que l'enjeu majeur est la revitalisation du 
comme approvisionneur du monde urbain. Or les 
sont eminemment du domaine du transport. 

Les priorites sont 

- la desserte des zones agricoles ; 

6) 

d' hectares de 
on s' apercoi t 
secteur rural 
articulations 

- la liaison avec les grands centres urbains ; 

- les capacites de traitement et de stockage interme­
diaires. 

Du point de vue transport, les approvisionnement viennent soit 
de l'Atlantique et c'est alors la voie Kinshasa-Matadi qui est 
le point cle, soi t de 1' interieur et alors cela renvoie au 
fonctionnement des routes de desserte agricole et du systeme 
ferro-fluvial. 

En ce qui concerne les flux aval, les grands centres de 
consommation sont tout d' abord Kinshasa pour lequel il n 'y a 
pas de problemes majeurs. 
Par contre, pour les approvisionnement du Kasai et du Shaba, 
la farine voyage en conteneurs. 11 ne faut pas que les trajets 
durent plus de six semaines car au-dela il commence a y avoir 
des pertes de qualite et un certain nombre de problemes. 
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I 
I I I PROGIWllE ROOl'IER PRIORITAIRE ~ 
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i • 

I ETAT ACTUEL DU RESEAU LONGUEUR PART DE TRAFIC ---

I fill - Routes Nationales 21 000 lea 86 % 
RN - Routes Regionales principales 20 000 kll 11 % 
RR2 - Routes ~gionales secondaires 17 000 km 2 % 

I Office des Route ODR 58 000 kit 

I 
Routes locales ou de desserte 87 000 km 1 % 

100 % 

I RFSEAU ROUTIER 145 000 km ,. 

' I Sur les 87 000 k1I de routes locales ou de desserte recenses en 1960, seuls 
32 000 km ont pu etre inventories aujourd'hui et ressort du SNRDA. 

I RESFAU REVE'nJ = 2 800 km, 50 % du trafic 
\\.' 
\~ I realise avant 1960 35 % 

... 

\ 
• entre 1960 et 1970 18 % 

I 
• apres 1970 47 % 

100 % 
bon (vitesse moyenne 80 km/h~ 19 % = 535 km 

I aoyen (vitesse moyenne 60 A 80 km/h) 46 % = 1 300 km 
aauvais (vitesse moyenne < 60 km/h ) 35 % = 975 km. 

I 
RESEAU NON REVE'nJ • 55 500 km, 50 % du trafic 

I • bon (vitesse moyenne 40 km/h) 21 % • 11 800 km 
mo yen (vitesse moyenne 30 A 40 km/h) 22 % = 12 400 km 

• mauvaia (vitesse moyenne < 30 km/h ) 57 % • 31 350 km. 
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EXEllPUS DE CDn'S DES TRAVAUX 

- construction neuve route rewtue : 300 a 500 000 USD/kll 
route en terre : 200 a 300 000 USD/ka 
piste aaelioree: 1000 000 USD Km. 

-- .. _,___ . 

lllNDUI 
(cantonage) 

- entretien trafic < 20 vehicules/jour 
trafic < 50 v~cules/jour 
trafic < 150 v~cules/jour 

2 950 USD/sn/lm 
4 750 USD/an/ka 
7 450 USD/an/km 

300 USD/an/kll 
350 " 
400 " 

entretien mini.mull absolu en cartonage 118.lluel 150 USD/an/Km 
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